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Rapporteur! M. Jean Bernasconi 
Lars de sa reunion du, 15 fevrier 1966, la commission de la protection sanitaire a examine de mamere appro-
fondie le p11emier rapport de la Commission de la O.E.E. f~pres l'eenvoi en 1962 aux gouvernements de la recom-
mandation de la Commission relative ala medecine du travail dans l'entreprise (Doc. O.E.E. V/37512/65). 
La commission a decide lors de cette reunion d'elaborer un rapport sur la. medecine du travail dans l'entre-
prise dans le cadre des tr~ Oommunautes. 
M. Jean Bernasconi a ete designe comme rapporteu,r au cours de cette meme< reunion. 
Lars de sa reunion du 11 mars 1966, le bureau du Parlement a, conformement a l'article 38 du reglement, 
autorise la commission a presenter ce rapport au Parlement europeen. 
Le present rapport a ete examine et adopte a l'unanimite par la commission de la protection sanitaire lors 
de sa reunion du 27 mai 1966. 
Etaient presents : MM. Dittrich, presiaeen.t; MM. Bergmann et Bonsch, vice-presi,dents; Bernasconi, rappor-
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Monsieur le President} 
I - Introduction 
1. La medecine du travail dans l'entreprise a 
pour tache de concilier les necessites de la pro-
duction et de la distribution des biens et des 
prestations de service avec les droits du travail-
leur, afin de preserver sa sante dans l'exercice 
de sa profession. 
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Elle est d'autant plus necessaire que la tech-
nique intervient davantage dans la vie economi-
que ; elle le fait 
directement, en raison du caractere de plus 
en plus technique des processus de travail, 
indirectement, par le rythme que le caractere 
de plus en plus technique impose a d'autres 
processus de travail qui ne sont pas lies 
directement a la technique. 
2. Mais les Etats industrialises, avec leur divi-
sion du travail tres poussee ont besoin de la 
medecine du travail pour un autre motif encore. 
La medecine du travail ( et par Ia Ia medecine 
du travail dans l'entreprise, qui en fait partie) 
visant surtout au maintien de la bonne sante 
physique et mentale de l'etre humain dans son 
travail (1), sa vocation est essentiellement pre-
ventive. Son role dans l'entreprise ainsi que dans 
!'ensemble de l'economie est de prevenir l'inva-
lidite prematuree du travailleur. Posseder un ser-
vice efficace de medecine du travail est particu-
lierement indique pour les entreprises dans les-
quelles !'affectation a un emploi et la formation 
au sein de l'entreprise a l'activite exigee coutent 
beaucoup de temps et d'argent. La medecine du 
travail empeche done de fortes fluctuations invo-
lontaires de personnel. 
3. Mais cette idee n'est malheureusement pas 
encore admise d'une fa<;;on generale dans les 
entreprises, bien qu'elle contribue a abaisser les 
couts. On ne peut expliquer autrement le fait 
que beaucoup d'entreprises n'aient pas encore 
accorde a un service de medecine du travail bien 
organise la place qui lui revient, ne serait-ce que 
pour des considerations de couts. En revanche, 
tous les repesentants des gouvernements et des 
travailleurs ont adopte la recommandation 112 
de la Conference internationale du travail (2) 
qui constituent le point de depart des mesures 
de la Commission. 
Dans le domaine des radiations ionisantes, 
la recommandation no 114 et la convention no 115 
de l'O.I.T., toutes deux du 23 juin 1960, ont une 
importance decisive. 
II - Les elements de base 
1. Les mesures prises par l'Organisation 
internationale du travail 
4. La recommandation 112 de l'O.I.T. stipule 
que les services de medecine du travail dans 
l'entreprise doivent etre organises soit en tant 
que services propres a une seule entreprise, soit 
comme services communs a plusieurs entreprises. 
Par ailleurs elle dresse la liste des entreprises 
pour lesquelles ces mesures semblent le plus 
urgentes. 
Le rapport precite de M. Mariotte contient 
un resume des 25 articles de cette recommanda-
tion (3). 
( 1 ) Definition reprise de: P. Mariette, Rapport portant avis du 
Parlement europeen sur le projet de recommandation de Ia 
Commission de Ia CEE sux gouvernements des Etats mem-
bre relative a la medecine du travail dans les entreprises, 
doc. 16 du 7 avril 1962, paragraphe 4. 
( 2 ) Conference internationale du travail, 43• session, 1959, 28' 
conference : recommandation concernant les services de 
medecine du travail dans l'entreprise, pages 801 a 809. 
( 3 ) Rapport Mariette precite, paragraphes 16 a 20. 
5. De l'avis de certains, le service de medecine 
du travail est un organe de controle de !'entre-
prise, qui doit veiller a eviter les tromperies et 
doit veiller au retablissement des personnes tra-
vaillant dans l'entreprise. Toutefois ce point de 
vue ne s'appuie sur aucune des stipulations de 
la recommandation 112. Dans son avis sur Ia 
recommandation de la Commission relative a Ia 
medecine du travail dans les entreprises, le Par-
lement europeen s'est rallie a cette conception 
de 1'0.1. T. (1 ). 
6. Dans la definition donnee par l'O.I.T. le 
service de medecine du travail dans l'entreprise 
est destine a assurer Ia protection des travail-
leurs contre toute atteinte a la sante pouvant 
resulter de leur travail ou des conditions dans 
lesquelles celui-ci s'effectue, 
et notamment a contribuer a !'adaptation 
physique et mentale des travailleurs, notam-
ment par !'adaptation du travail aux travail-
leurs et par !'affectation des travailleurs a 
des travaux auxquels ils sont aptes, et 
a contribuer a l'etablissement et au maintien 
du plus haut degre possible de bien-etre phy-
sique et mental des travailleurs (2). 
7. Le role des services de medecine du travail 
devrait etre essentiellement preventif (3) et ils 
ne devraient pas etre charges de verifier le bien-
fonde des absences pour maladies. Le medecin du 
travail doit s'informer des circonstances qui 
peuvent etre a l'origine d'une absence pour mala-
die et de !'evolution des maladies des travailleurs 
afin de prevenir de futures maladies ( 4 ). 
En consequence les medecins du travail 
devraient jouir d'une independance technique et 
morale complete a l'egard de l'employeur et des 
travailleurs. En vue d'assurer cette independance 
les medecins du travail devraient etre dotes, par 
Ia legislation nationale ou par accord passe entre 
les parties ou organisations interessees, d'un 
statut concernant notamment leurs conditions 
d'engagement et de licenciement (5). 
8. Toute legislation ou tout accord qui consi-
dere le medecin du travail comme organe de 
controle de l'entreprise est en contradiction mani-
feste avec la recommandation 112, ainsi qu'avec 
la recommandation de Ia Commission de Ia C.E.E. 
qui suppose le respect de la recommandation 112 
de l'O.I.T. 
9. Le contrOle de ce qu'on appelle les « vacan-
ces-maladie » releve de la competence des mede-
cins de confiance des organismes d'assurances. 
Toutefois le medecin du travail doit absolument 
, 
1 ) Rapport Mariette preclte, paragraphes 15 a 18. 
( 2 ) Recommandation no 112 de l'O.I.T., paragraphe 1. 
('l) idem, paragraphe 6. 
(') idem, paragraphe 7. 
(') idem, paragraphe 15. 
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veiller en permanence a ce que le travailleur de 
l'entreprise ou Ie candidat a un emploi remplisse, 
sur Ie plan physique, les conditions requises pour 
Ie travail a executer. A cet effet, il procede a des 
examens d'embauchage et a des examens perio-
diques. 
10. Lors de la discussion, article par article, de 
la recommandation 112 de l'O.I.T., les represen-
tants des employeurs n'etaient pas d'accord pour 
que les exploitations agricoles soient incluses 
dans la liste des entreprises retenues pour les 
services de medecine du travail. Ils ont en outre 
regrette que Ie projet laisse aux differentes 
legislations nationales le soin d'exempter de 
!'obligation d'installer des services de medecine 
du travail et a done recommande comme proce-
dure le regime legal de !'assistance medicale a 
l'instar des conventions collectives entre les par-
tenaires sociaux (1). La grande majorite des 
representants des employeurs, et parmi eux tous 
ceux des Etats membres de la C.E.E., ont vote 
contre le texte propose pour les articles 4 et 5 qui 
ont toutefois ete adoptes a une forte majorite (2). 
Ainsi on a estime que les exploitations agricoles 
devaient etre dotees de services de medecine du 
travail et il a ete admis que les regles relatives a 
!'organisation des services de la medecine du 
travail devaient egalement etre arretees par le 
legislateur. 
11. La recommandation 112 ne contient que les 
exigences minimales requises des Etats membres 
de l'O.I.T. Elle laisse a chaque Etat membre le 
soin de choisir le regime legal ou !'accord entre 
les parties interessees. 
12. De meme, les mesures de plus grande portee, 
deja mentionnees, qui ont ete arretees par l'O.I.T. 
dans le domaine de la protection contre les radia-
tions ionisantes comportent des dispositions im-
portantes pour la medecine du travail. 
Certes, la Convention no 115 du 23 juin 1960 
prevoit seulement en son article 12 que tous les 
travailleurs directement affectes a des travaux 
sous radiations doivent subir un examen medical 
approprie avant ou peu de temps apres !'affec-
tation a de dits travaux et subir ulterieurement 
des examens medicaux a intervalles appropries. 
Et aux termes de !'article 14 aucun travailleur ne 
doit etre affecte ou continuer a etre affecte a un 
travail susceptible de !'exposer a des radiations 
ionisantes contrairement a un avis medical auto-
rise. Certes, il n'est pas question de services de 
medecine du travail. Mais cette disposition peut 
servir de point de depart pour ceux-ci. 
13. Cela apparait encore plus nettement si l'on 
se refere aux paragraphes correspondants de la 
( 1 ) Compte rendu de seance de l'O.I.T.; 28' conference de la 
43e session, 1959 - Expose du representant britannique des 
employeurs, M. Ross ; page 479. 
( 2 ) idem, pages 488 a 492. 
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recommandation no 114, egalement du 23 juin 
1960. Normalement une recommandation trace 
un cadre plus vaste qu'une Convention, mais il 
convient de considerer ces deux documents com-
me un tout. Tout le chapitre VI de la recomman-
dation est consacre a la question des examens 
medicaux dans l'industrie nucleaire. Naturelle-
ment dans le domaine qui nous occupe seules 
nous interessent les questions qui ont trait a 
!'installation et au fonctionnement des services 
de medecine d'entreprise dans les lieux de travail. 
14. Le paragraphe 20 recommande que tous les 
examens medicaux prevus par la convention 
soient « effectues par un medecin dument quali-
fie ». Cela signifie incontestablement qu'il doit 
s'agir de medecins specialistes en medecine des 
radiations. Mais le concept de qualification de-
vrait etre interprete en faveur de la medecine 
du travail, c'est-a-dire en faveur de la necessite 
de recourir a un medecin du travail. Dans le 
present chapitre de notre rapport, on peut laisser 
en suspens la question de savoir s'il devrait 
s'agir d'un medecin du travail exer~ant la mede-
cine du travail a titre principal ou a titre acces-
soire, ou s'il devrait s'agir d'un service de mede-
cine du travail commun a plusieurs entreprises. 
Notre opinion se trouve renforcee par ce qui 
est dit au paragraphe 23 de la recommandation, 
dans lequel !'Organisation internationale du tra-
vail declare que les medecins procedant a de tels 
examens medicaux devraient pouvoir prendre 
connaissance des conditions de travail des travail-
leurs interesses. Pour ce faire, il ne suffit pas 
que les medecins aient vu une fois le lieu de 
travail ; compte tenu des mouvements de main-
d'reuvre, de !'utilisation de nouvelles machines, 
de la transformation des installations, bref de la 
tendance constante aux mutations, qui se dessine 
dans toutes nos unites de production, seule la 
visite periodique des Iieux de travail dans !'entre-
prise · permet de connaitre les conditions de 
travail. La visite des entreprises est un moyen 
tenement essentiel de l'activite des medecins 
d'entreprise que les dispositions du paragraphe 23 
ne peuvent a la longue etre appliquees sans la 
creation de services de medecine d'entreprise. 
La Commission de la C.E.E., en revanche, 
part du principe que les Etats membres de la 
C.E.E., qui sont tous membres de l'O.I.T., font 
partie des pays ayant le degre de developpement 
economique et social le plus eleve. C'est la raison 
pour laquelle, dans sa recommandation, elle s'est 
prononcee nettement en faveur du regime legal 
excluant tout accord conventionnel. 
2. Les bases dans les traites 
15. Dans !'expose des motifs de sa recomman-
dation, la Commission se refere aux articles 117, 
118 et 57 du traite de la C.E.E. M. Mariotte, 
dans son rapport sur cette recommandation, l'ap-
prouve (1). 
Les dispositions du traite de la C.E.E., ainsi 
que les mesures qui en decoulent s'appliquent en 
principe a tous les secteurs de l'economie. Ainsi 
les effets de la recommandation sur !'implantation 
de services de medecine du travail s'etendent a 
l'industrie siderurgique et charbonniere ainsi 
qu'aux activites comportant un risque nucleaire. 
Mais dans la mesure ou elles permettent plus 
aisement d'atteindre ce but, ce sont les disposi-
tions des traites de la C.E.C.A. ou d'Euratom 
qui s'appliquent. 
16. L'article 46, paragraphe 5, du traite de la 
C.E.C.A. fait obligation a la Haute Autorite de 
rassembler les informations necessaires a !'ap-
preciation des possibilites de relevement des con-
ditions de vie et de travail de la main-d'reuvre 
des industries dont elle a la charge et des risques 
qui menacent ces conditions de vie. 
La sante fait, elle aussi, incontestablement 
partie de ces conditions de vie. La Haute Autorite 
est done tenue de veiller a la sante des travail-
leurs qui relevent de sa competence. Les services 
de medecine du travail, lorsqu'ils fonctionnent 
bien, se sont reveles etre un moyen excellent d'y 
parvenir. 
17. De meme !'article 55 - appele «article sur 
la securite du travail» - peut etre interprete 
dans ce sens. L'utilisation d'un materiel sur et 
le respect des regles de securite ne suffisent pas 
a garantir cette securite. Les defaillances humai-
nes ainsi que l'emploi de travailleurs inaptes la 
compromettent. Le medecin du travail peut se 
rendre compte, en procedant a des visites d'em-
bauche et a des visites periodiques du travailleur, 
si la sante de !'interesse lui permet d'executer 
tel ou tel travail ou si au contraire il risque 
eventuellement de s'exposer lui-meme ou d'ex-
poser d'autres personnes a des dangers. 
18. En ce qui concerne la Communaute euro-
peenne de l'energie atomique, il resulte de la 
nature meme des matieres et des produits traites 
que la protection sanitaire en tant que telle doit 
constituer une partie importante du traite. Tout 
le troisieme chapitre de la deuxieme partie est 
consacre a ce sujet. L'article 30, lettre c, prescrit 
deja !'institution de normes de base relatives aux 
principes fondamentaux de la protection sanitaire 
des travailleurs. Toutefois cette protection ne 
pEJut etre assuree que par des services de mede-
cine du travail. 
En vertu de !'article 33, les Etats membres 
arretent les dispositions legislatives, reglemen-
taires et administratives propres a assurer le 
respect des normes de base. En ce qui concerne 
(1) P. Mariotte precite, paragraphes 10 et 23. 
la medecine du travail, ils peuvent prendre des 
dispositions d'application plus precises pour les 
activites nucleaires. La directive de la Commis-
sion d'Euratom en date du 2 fevrier 1959 a 
arrete les normes de base relatives a la protection 
sanitaire. 
19. L'obligation faite par !'article 35 a chaque 
Etat membre d'etablir les installations necessai-
res pour effectuer le controle permanent du res-
pect des normes de base signifie que le controle 
des services medicaux des entreprises comportant 
un risque nucleaire doit s'effectuer par l'inter-
mediaire des medecins-inspecteurs du travail. 
Il ressort de !'article 36 du traite d'Euratom 
que les Etats membres doivent tenir la Commis-
sion regulierement informee des mesures d'ordre 
medical prises en ce domaine. 
20. La Commission d'Euratom est tenue d'etablir 
une section de documentation et d'etudes des 
questions de protection sanitaire (article 39). 
Cette section existe. Elle est appelee a jouer un 
role important apres la fusion des services des 
trois Communautes qui s'occupent des questions 
de medecine du travail. 
3. Initiatives prises par le Parlement europeen 
avant la recommandation de la Commission 
de la C.E.E. 
21. Si auparavant le Parlement s'etait limite a 
la medecine du travail dans le cadre de la 
C.E.C.A., il a aborde pour la premiere fois, avec 
le rapport de M. Bertrand « sur les problemes 
de securite, d'hygiene du travail et de protection 
sanitaire dans le cadre de la Communaute econo-
mique europeenne et d'Euratom » (1) I' etude de 
ces problemes dans le cadre des deux autres 
Communautes. Le point de depart a ete constitue 
par les paragraphes 189 et 190 du deuxieme 
Rapport general de la C.E.E., les paragraphes 112 
a 119 de l'expose sur la situation sociale joint a 
ce deuxieme rapport et les paragraphes 80 a 94 
du deuxieme Rapport general de la C.E.E.A. 
22. Lors de la discussion du projet de rapport 
au sein de la commission de la protection sani-
taire, la Commission de la C.E.E. a fait savoir 
qu'elle entendait centrer son activite, en ce qui 
concerne le domaine relevant de la commission 
de la protection sanitaire, sur quatre domaines, 
dont l'un etait la medecine du travail (2). 
D'apres les declarations de la Commission 
de la C.E.E., la commission de la protection sani-
taire pensa que l'activite en ce domaine serait 
centree essentiellement sur les problemes des 
( 2 ) Doc. 49, septembre 1959. 
( 2 ) Rapport A. Bertrand, doc. 49, 1959-1960, paragraphe 6. 
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maladies professionnelles. A l'epoque, elle avait 
constate : 
a) Le manque de donnees concernant les con-
ditions generales d'hygi€me qui revetent une 
grande importance sur le plan de la preven-
tion. Elle demanda alors qu'on dressat la 
liste des besoins en la matiere ainsi que 
des resultats obtenus ; 
b) Les renseignements incomplets fournis par 
l'expose sur !'evolution de la situation socia-
le dans lequel tous les Etats membres 
n'etaient pas pris en consideration ; 
c) Le manque de personnel qualifie des services 
de la Commission competents en matiere 
sociale de sorte que la C.E.E. etait dans l'im-
possibilite de remplir efficacement les taches 
qui lui incombent de par le traite (1). 
Au cours des six dernieres annees, ce man-
que de personnel a persiste dans le domaine de 
la medecine du travail. 
23. Conformement aux dispositions des arti-
cles 30 et 31 du traite d'Euratom, la Commission 
d'Euratom a elabore dans les delais impartis 
des normes de base relatives a la protection 
sanitaire de la population et des travailleurs 
contre les dangers resultant des radiations ioni-
santes, normes de base qui out ete ensuite arre-
tees par le Conseil, apres consultation du Par-
lement (2) et publiees. 
Ces normes de base reglementent le systeme 
de surveillance medicale des employes qui doivent 
etre proteges contre les radiations ; la surveil-
lance medicale est done obligatoire dans toutes 
les entreprises qui produisent, transforment ou 
manipulent des matieres de cette nature. Ainsi 
se trouve stimulee !'organisation de services de 
medecine du travail. 
24. Un autre rapport de M. Bertrand « sur les 
aspects humains et medicaux des recherches 
entreprises dans les pays de la Communaute en 
ce qui concerne la securite et l'hygiene du tra-
vail» (3) s'est fonde sur les resultats d'un 
voyage d'etudes comportant la visite d'instituts 
de recherches specialises en matiere de securite 
et d'hygiene du travail. Il s'agissait ici de la for-
mation de medecins du travail et le rapport 
examine tout specialement les problemes se 
posant dans le secteur C.E.C.A. Mais ces conclu-
sions sont egalement importantes pour l'activite 
de la C.E.E. et d'Euratom. 
25. La delegation est arrivee notamment aux 
conclusions suivantes : 
a) La medecine industrielle est destinee a 
assurer la securite des travailleurs, a sauve-
(1) Rapport A. Bertrand, doc. 49, 1959-1960, paragraphe 10, 
a!ineas 3, 12, 18. 
( 2 ) Rapport A. Be,rtrand, doc. 52, 1958 et Journal officiel no 11 
du 20 fevrier 1958, page 221 et suivantes. 
(') Doc. 29 du 10 juin 1960. 
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garder leur sante physique et psychique et 
a orienter la main-d'reuvre. Elle necessite 
une recherche scientifique organisee a 
l'echelle europeenne (1) ; 
b) L'enseignement de la medecine du travail 
ainsi que !'organisation et la legislation de 
la medecine du travail presente dans les six 
pays de la Communaute des differences 
importantes ; les six pays de la Communaute 
devraient arriver a rendre similaire, dans la 
mesure du possible, leur politique medico-
industrielle qui depend des differents minis-
teres nationaux (2) ; 
c) Il est souhaitable de creer dans les Etats 
membres d'importants instituts regionaux 
de medecine industrielle aupres des univer-
sites. Ils devraient collaborer avec les 
industries regionales, les organismes de 
securite sociale et de prevention, les mede-
cins du travail, les ingenieurs et les inspec-
teurs du travail et les representants des 
partenaires sociaux (3). 
26. Si, dans le rapport precite, !'expression 
« medecine industrielle » est tres souvent utilisee 
a la place de « medecine du travail», il ne faut 
pas en conclure que seuls ceux qui travaillent 
dans l'industrie out besoin des services de la 
medecine du travail. La medecine du travail etait 
alors essentiellement la medecine industrielle ; 
mais on n'entendait pas porter ainsi atteinte a 
l'exigence formulee au paragraphe 4 de la 
recommandation 112 de l'O.I.T. Cette partie de 
la recommandation stipulait en effet que des 
services de medecine du travail devaient etre 
crees dans les entreprises industrielles ou non, 
dans les exploitations agricoles ainsi que dans 
les services publics, c'est-a-dire dans !'ensemble 
de l'economie. 
III - Les mesures prises par Ies Communautes 
europeennes 
1. Les propositions de la Commission de la C.E.E. 
27. La Commission de la C.E.E. s'est bien rendu 
compte que ce qui faisait obstacle a la realisation 
des objectifs fixes au paragraphe 4 de Ia recom-
mandation 112 de l'O.I.T., c'etait : 
la penurie de medecins du travail, 
le manque d'independance technique et mora-
le des medecins d'entreprise, 
!'existence uniquement sporadique des servi-
ces de medecine du travail. 
28. La Commission s'est rendu compte que des 
mesures legislatives ne pouvaient pas modifier 
( 1 ) Rapport A. Bertrand, doc. 29, 1960-1961, paragraphe 42. 
( 2 ) idem, paragraphe 45. 
('1 ) idem, paragraphe 46. 
cette situation d'un jour a l'autre et qu'il etait 
done pref€~rable de proceder par etapes. 
C'est pourquoi elle a declare dans !'expose 
des motifs de recommandation : 
« Les delais et les etapes necessaires a la 
mise en reuvre des services de medecine du 
travail n'ont ete indiques que dans leurs 
principes et n'ont pas ete precises, car les 
conditions de realisation vari(mt suivant les 
pays, notamment en fonction du nombre de 
medecins specialises disponibles ; le nombre 
de ces medecins dependra de !'orientation des 
etudiants en medecine vers les possibilites 
nouvelles qui leur sont offertes par l'etablis-
sement de ces services sur la base d'un statut 
legal» (1 ). 
29. Les Etats membres ne devraient done pas 
introduire du jour au lendemain des dispositions 
rigides qui resteraient lettre morte en raison du 
manque de possibilites de realisations. Il serait 
preferable d'atteindre ce but progressivement, 
avec d'autant plus d'efficacite, en prenant les 
dispositions legislatives, reglementaires et admi-
nistratives appropriees ou en completant les dis-
positions existantes, certaines mesures d'appli-
cation pouvant etre reglees par conventions 
collectives (2). 
30. La Commission de la C.E.E. a ainsi adopte 
la conception selon laquelle il faut tendre vers 
ces objectifs qui sont a realiser par etapes en 
suivant la voie legislative et non celle des accords 
conventionnels. Le Parlement europeen partage 
cet avis. Par contre des accords conventionnels 
peuvent remplacer partiellement les dispositions 
d'application. 
La Commission considere done la loi-cadre 
a effets echelonnes dans le temps comme !'instru-
ment le mieux approprie. 
31. C'est pourquoi la Commission de la C.E.E. 
a propose aux Etats membres : 
a) De favoriser l'enseignement de la medecine 
du travail, la formation de medecins specia-
lises ainsi que le perfectionnement des mede-
cins du travail (3) ; 
b) D'assurer l'independance technique et morale 
complete des medecins du travail a l'egard de 
l'employeur et des travailleurs ainsi que des 
organismes d'assurance sociale ; les services 
de medecine du travail et les medecins sont 
controles uniquement par des medecins-
inspecteurs du travail ou par d'autres mede-
cins designes a cet effet ; les medecins du 
travail ne doivent pas etre charges de veri-
fier le bien-fonde de l'absence pour mala-
die (4 ) 
(') J.O. du 31 aout 1962, page 2.184, paragraphe 17, troisieme 
alinea. 
( 2 ) J.O. 31 aoiit 1962, page 2.185, paragraphe 21. 
( 3 ) idem, page 2.185, paragraphe 22. 
(<) idem, page 2.185, paragraphe 23. 
c) L'organisation des services de medecine du 
travail doit etre assuree a la charge des 
entreprises ; elle se fera par etapes, en com-
men<;ant par certains types d'entreprises ('). 
32. Enfin, la Commission souhaite etre informee 
tous les deux ans, par chacun des Etats membres, 
des mesures prises a la suite de cette recom-
mandation et de !'evolution en matiere de mede-
cine du travail (2). 
Cette information periodique de la Com-
mission a eu lieu depuis lors pour la premiere 
fois, bien qu'avec un certain retard ; elle fait 
l'objet du rapport de la Commission de la C.E.E. 
sur les services de medecine du travail dans les 
entreprises des Etats membres. 
2. L'avis du Parlement europeen en la matiere 
33. Le Parlement europeen a soutenu la concep-
tion de la Commission de la C.E.E. selon laquelle 
un systeme etabli sur une base legislative pre-
sente plusieurs avantages par rapport a un 
systeme base sur des accords conventionnels. A 
l'appui de cette these il a avance que, dans ce 
cas, les travailleurs sont proteges par des garan-
ties juridiques et les employeurs sont lies a des 
normes precises. Toutefois, un systeme base sur 
des accords conventionnels pourrait egalement 
etre rendu obligatoire au moyen de dispositions 
legislatives appropriees (3). 
34. En ce qui concerne la demande de la Com-
mission de la C.E.E. relative au perfectionnement 
de l'enseignement de la medecine du travail, le 
Parlement europeen a propose, en complement, 
que des instituts regionaux soient Crees pour la 
medecine du travail et l'hygiene industrielle dans 
les pays de la Communaute, conformement au 
desir exprime dans la resolution du Parlement 
europeen en date du 1"' juillet 1960 (4 ). Cette 
proposition a ete reprise dans la recommandation 
de la Commission de la C.E.E. au paragraphe 16 a, 
alinea 3. 
35. Le Parlement europeen a insiste expresse-
ment sur la necessite d'assurer l'independance 
complete des medecins du travail dans l'exercice 
de leur tache. Toutefois, le medecin du travail 
peut etre consulte pour avis par l'organisme 
d'assurances lorsque ce dernier veut juger l'etat 
de sante des travailleurs (3). 
Le rapporteur, M. Mariotte, a attire egale-
ment !'attention sur le fait qu'il etait important 
que le medecin de l'entreprise se maintienne en 
liaison etroite avec le medecin de confiance du 
travailleur pour realiser le principe de !'adapta-
tion du travail aux travailleurs et de !'affectation 
(1) J.O. 31 aout 1962, page 2.185, paragraphe 24. 
( 2 ) J.O. precite, page 2.185, paragraphe, 25. 
(') Rapport P. Mariotte (doc. 16, 1964-1965), paragraphe 37. 
(<) J.O. du 26 mal 1962, page 1.263, paragraphe 7,A, b. 
(') ibid. paragraphe 7, B, a. 
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des travailleurs a des travaux auxquels ils sont 
aptes (1). 
Pour eviter toute erreur, rappelons que le 
medecin de confiance du travailleur n'est pas le 
meme que le medecin de confiance de l'organisme 
d'assurances. 
36. Enfin, la resolution du Parlement a souligne 
la necessite du controle des medecins du travail 
par les medecins-inspecteurs du travail. C'est ce 
que prevoit d'ailleurs egalement la recommanda-
tion ; il conviendrait toutefois d'insister sur 
I' expose des motifs du rapport : « ... qu'il n'est 
pas (le medecin du travail) le seul juge des 
possibilites d'embauchage des travailleurs » (2). 
31. Malheureusement, cet expose ne fait pas 
partie du texte de la recommandation. II figure 
dans le rapport du Parlement mais n'est pas 
partie integrante de la resolution. Toutefois il 
contribue enormement a appuyer l'independance 
du medecin du travail lorsqu'il doit decider de 
l'embauchage d'un travailleur en se basant sur 
des considerations purement objectives. Par ail-
leurs, il donne au medecin-inspecteur du travail 
non seulement le droit mais lui impose !'obliga-
tion d'exercer un controle. Ce contr6le est effec-
tue aussi dans !'interet du medecin du travail, 
car il renforce son independance a 1' egard des 
employeurs, des travailleurs et des organismes 
d'assurances. 
C'est pour ce motif que la Commission de la 
C.E.E. devrait se tenir constamment au courant 
de l'activite des medecins-inspecteurs du travail 
en ce qui concerne le controle des services de 
medecine du travail. 
38. Les desirs suivants formules par le Parle-
ment europeen ont ete en outre repris dans la 
recommandation : 
En ce qui concerne les medecins du travail, il 
faut creer les conditions estimees indispensables 
a leur activite sur la base de la recommanda-
tion no 112 de l'O.I.T. (3) ; 
Des services de medecine du travail doivent etre 
constitues aupres des entreprises dont l'effectif 
est de 200 travailleurs ; par la suite, ce chiffre 
devrait etre ramene a 50 (4 ). 
39. Mais alors que dans la resolution il etait dit 
que ces services devaient etre diriges exclusi-
vement par des medecins exergant la medecine 
du travail a temps plein, la recommandation s'est 
bornee a faire remarquer que cette direction 
doit etre assuree dans tous les cas ou cela est 
( 1 J Rapport Mariotte, paragraphe 49, alinea 3. 
( 2 ) J.O. precite, paragraphe 7 B, b et rapport Marlotte, para-
graphe 49, allnea 4 (fin). 
('J J.o. du 26 mal 1962, page 1.263, paragraphe 7 C, a et J.O. 
du 31 aout 1962, page 2.186, paragraphe 24 a. 
( 4 ) Journaux offlclels prt\cites, paragraphes 7 C, b et 24, b. 
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possible par des medecins exergant la medecine 
du travail a temps plein (1). 
Pour le reste, le Parlement europeen a donne 
un avis favorable sur le projet de recommanda-
tion propose. 
40. Trois ans plus tard, la Commission de la 
C.E.E. a presente au Parlement europeen un 
projet de recommandation (doc. 149, 1964-1965) 
sur le controle medical des travailleurs exposes 
a des risques particuliers. Le rapporteur M. Fohr-
mann a constate a ce sujet : 
« Une grande partie des mesures preconisees 
par la presente recommandation ne peuvent 
etre mises en reuvre qu'a l'aide des services 
de medecine du travail» (2). 
En ce qui concerne le role du medecin de 
travail : 
« En effet, son activite ne consiste pas seu-
lement a prendre des dispositions generales 
afin de garantir un minimum de conditions 
sanitaires dans les entreprises ; il doit aussi 
veiller a ce que chaque travailleur individuel 
puisse s'adapter au maximum a son travail 
et beneficier d'une protection optimale de 
sa sante » (3). 
M. Fohrmann conclut alors : 
« Votre commission tient cependant a souli-
gner des maintenant que la presente recom-
mandation (doc. 149, 1965-1966) n'a pas de 
sens et ne pourra etre mise parfaitement en 
reuvre que dans la mesure ou les Etats mem-
bres auront satisfait a la recommandation 
qui leur a ete adressee il y a trois ans en 
ce qui concerne la medecine du travail dans 
l'entreprise » ( 4 ). 
41. Si la Commission de la C.E.E. presente 
d'autres projets de recommandation concernant 
des mesures en matiere de medecine du travail, 
aussi souhaitables fussent-elles, elle a peu de 
chances d'aboutir dans la mesure ou les moyens 
ne lui sont pas donnes d'amener les Etats mem-
bres a mettre en reuvre les mesures precedem-
ment recommandees pour l'activite des services 
de medecine du travail dans l'entreprise. Dans 
ce dernier cas bien des propositions fondees 
resteraient necessairement lettre morte. 
Cette observation s'applique egalement au 
controle medical des jeunes travailleurs, tels que 
le propose le paragraphe 21 de la recommandation 
de la Commission de la C.E.E. concernant la 
protection des jeunes au travail (doc. 31, 
1965-1966). 
(1 J J.O. du 26 mal 1962, page 1.263, paragraphe 7 C, c et J.O. du 
31 aout 1962, page 1.286, paragraphe 24 c. 
,•) Doc. 56, 1965-1966, paragraphe 5, dernier alinea. 
(') idem paragraphe 12, troisieme phrase. 




3. Les rnesures des deux autres executifs 
42. Les dispositions du traite de la C.E.C.A. 
ouvrent a la Haute Autorite un champ d'action 
beaucoup plus etendu que celui de la Commission 
de la C.E.E. La situation de la Haute Autorite 
taut sur le plan des personnes que sur celui de 
son activite est egalement plus favorable que 
celle de la Commission de la C.E.E. Les services 
competents de la Haute Autorite font depuis 
plus longtemps office de centrale pour I'echange 
des experiences realisees dans les Etats membres. 
II en va de meme pour la medecine du travail 
dans l'entreprise. 
43. Des informations tres completes sur les 
realisations dans le domaine de la recherche en 
matiere de medecine du travail sont donnees 
dans le document de la Haute Autorite acheve 
en juillet 1965 et intitule « Etat des travaux de 
recherche relatifs a la securite, a !'hygiene et a 
la medecine du travail dans Ia Communaute et 
beneficiant des aides financieres de la Haute 
Autorite » (doc. 1.351, 1965 ; actuellement dis-
ponible seulement en franQais). 
44. La Haute Autorite organise notamment 
pour les medecins exerQant dans les entreprises 
de son secteur des visites collectives de services 
de medecine du travail. lei les medecins du travail 
peuvent tirer de !'experience pratique de con-
freres exerQant dans d'autres Etats membres les 
idees pour ameliorer ou rendre plus efficaces leurs 
propres services. La Haute Autorite profite ega-
lement de !'occasion pour organiser des congres. 
De plus elle dresse, sur Ia base des moyens dont 
elle dispose dans le cadre de ses programmes de 
recherche, des listes comparatives de moyens 
therapeutiques et preventifs, de materiel de 
secours. Ces listes comparatives donnent aux 
medecins de l'entreprise la possibilite de s'infor-
mer sur le materiel le mieux adapte qu'ils peuvent 
se procurer dans le commerce. 
45. Les directives de la Commission de la 
C.E.E.A. arretant les normes de base contiennent, 
au titre V « principes fondamentaux de surveil-
lance medicale des travailleurs » un chapitre 
intitule « controle medical». L'organisation de 
ce controle est un element essentiel de la pro-
tection sanitaire des travailleurs contre les 
radiations. 
La Commission de la C.E.E.A. s'efforce 
depuis des annees de creer au niveau commu-
nautaire une branche specialisee de la mooecine 
du travail dans le domaine nucleaire sur Ia base 
des principes fondamentaux contenus dans les 
normes. 
46. En 1961, la Commission de Ia C.E.E.A. a 
organise a Stresa un symposium destine a per-
mettre une confrontation d'experiences des pra-
ticiens dans le domaine de la surveillance medi-
cale des travailleurs exposes aux radiations. Le 
symposium de Munich a poursuivi ses travaux 
en 1962. 
L'annee 1963 a ete marquee par deux 
congres du meme genre qui ont eu lieu a Naples 
et a Tours. Ils etaient destines a appuyer les 
efforts de la Commission de Ia C.E.E.A. visant 
a harmoniser les mesures periodiques de con-
trOle dans les services medicaux des installations 
nucleaires des Etats membres. Dans ces congres 
Ia premiere place a ete donnee a la formation 
specialisee du medecin du travail et a !'encoura-
gement et a Ia coordination de cette formation 
dans Ia Communaute ; i1 est apparu a Ia Com-
mission de la C.E.E.A. que cette formation pre-
sentait un caractere de necessite pressante. 
En 1964, il ne s'est tenu aucun nouveau 
congres de medecine du travail, mais des etudes 
comparatives ont ete menees dans le domaine 
de la dosimetrie par film et des recherches 
psychologiques ont ete faites sur l'accoutumance 
des travailleurs au risque nucleaire. 
En avril 1966, a eu lieu a Nice un symposium 
sur les irradiations accidentelles en milieu de 
travail. 
Il avait deux principaux objectifs : 
presenter, sur la base des informations 
resultant des principaux accidents, Ia syn-
these des enseignements qui pourraient en 
decouler pour Ia dosimetrie, la medecine et 
l'hygiene du travail, et !'organisation admi-
nistrative des differents services de radio-
protection, 
tenter de faire le point des dernieres acqui-
sitions scientifiques permettant d'ameliorer 
les methodes dosimetriques et le traitement 
de Ia main-d'reuvre ayant ete exposee a des 
radiations, et d'examiner certains problemes 
administratifs, juridiques et psychologiques 
lies a !'accident nucleaire qui revetent une 
grande importance pour le travail quotidien 
du medecin du travail. 
IV - Les congres organises par Ia Commission 
de Ia C.E.E. 
1. Generalites 
47. Le Parlement europeen a toujours attache 
de !'importance a !'information mutuelle dans le 
domaine de Ia medecine du travail dans !'entre-
prise. Nous rappellerons a cet egard ce qu'ecrivait 
M. Troclet, rapporteur du Parlement europeen, 
au sujet du projet de recommandation de Ia 
Commission sur une liste europeenne de maladies 
professionnelles : 
« D'autre part, se preoccupant a juste titre 
de la prevention, Ia Commission executive 
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envisage d'inclure dans la recommandation 
une invitation aux Etats de la developper, de 
l'ameliorer et de recourir a ses aervices qui 
doivent devenir une sorte de clearing house 
pour toutes les experiences acquises par les 
divers Etats. Ce systeme est certainement 
de nature, s'il prend le developpement sou-
haite, a faire progresser la prevention. » (1) 
Mais si l'on veut que les services de la Com-
mission, pour un domaine relevant de la medecine 
du travail, fassent office de centrales pour les 
echanges d'experiences entre les Etats membres, 
il doit en toute logique en etre de meme pour 
d'autres domaines, notamment dans le cas qui 
nous occupe, pour !'organisation de la confron-
tation d'experiences dans le domaine de la mede-
cine du travail dans l'entreprise. 
48. Dans sa reponse a la question n" 65 du 
depute Bergmann ( 2 ) la Commission de la 
C.E.E. a communique notamment que lors des 
reunions que tiennent regulierement les chefs des 
services nationaux competents pour la securite et 
l'hygiene du travail dans les Etats membres, 
tous les Etats l'avaient tenue continuellement au 
courant des mesures qu'ils ont prises pour la 
mise en amvre de la recommandation dans le 
domaine des services de medecine du travail 
dans l'entreprise. 
De plus, la Commission de la C.E.E. a orga-
nise, du 3 au 5 juin 1964 un colloque sur la 
medecine du travail en vue d'obtenir avant 
!'expiration du delai de deux ans des informations 
particulierement detaillees et donner un nouvel 
essor a !'evolution en ce domaine. Les delegues 
des divers Etats membres auraient a cette occa-
sion rendu compte des mesures adoptees sur la 
base de la recommandation. Un avis doit done 
etre donne sur les resultats de toutes ces 
reunions. 
2. Les n3sultat des reunions 
des chefs des services nationaux de rnedecine 
et d'hygiene du travail 
49. Neuf congres se sont tenus jusqu'a present. 
On trouve dans le «Bulletin de la Communaute 
economique europeenne » des indications sur six 
d'entre eux, mais on n'y releve rien au sujet du 
premier, du deuxieme et du quatrieme de ces 
congres. Le secretariat executif de la Commission 
de la C.E.E. decide, en tant qu'editeur du Bulle-
tin, de ce qu'il estime meriter d'etre publie. 
50. Le premier congres (22 mai 1963), qui s'est 
tenu sous la presidence de M. Levi Sandri, vice-
president de la Commission, et avec la partici-
pation non seulement des chefs des services 
( 1 ) Doc. 20, 1962-1963, titre 17. 
(2) J.O. du 12 novembre 1964, page 2.877 f. 
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nationaux mais aussi des representants de la 
Haute Autorite et de !'Office statistique des 
Communautes europeennes, a ete consacre au 
reglement des questions de principe ; le deuxieme 
congres (16 et 17 juillet 1963) a traite deja un 
probleme etroitement lie a l' existence des ser-
vices de medecine du travail, a savoir : la lutte 
contre les maladies professionnelles ( silicose, 
dermatose, cancer professionnel). Le troisieme 
congres (5 et 6 novembre 1963), dont on trouve 
pour la premiere fois mention dans le Bulletin ( 1 ) 
a repris le theme de la lutte contre les maladies 
professionnelles (rhumatisme, dermatose), mais 
le Bulletin passa ce sujet precisement sous 
silence. 
51. Le quatrieme congres (21 et 22 janvier 1964) 
a ete egalement important pour les questions 
de medecine du travail. Il s'est ouvert par la 
discussion d'un avant-projet de recommandation 
portant sur les services de premier secours dans 
les entreprises ; cette discussion a pris fin au 
cours du cinquieme congres (21 et 22 mai 
1964) (2). Lors de ce congres fut examine l'avant-
projet d'un projet de recommandation sur la 
realisation de visites medicales periodiques dans 
les entreprises. 
Aucun de ces avant-projets n'a jusqu'a pre-
sent abouti a la presentation d'un projet de 
recommandation. La realisation de visites regu-
lieres depend precisement du bon fonctionnement 
des services de medecine du travail dans !'entre-
prise. De meme la surveillance et le controle 
regulier des services de premier secours ainsi 
que la formation d'auxiliaires sont l'affaire du 
medecin d'entreprise. En l'etat actuel des choses, 
on ne devrait adopter de telles directives que si 
l'on a une certaine assurance que fonctionnent 
dans tous les Etats membres des services de me-
decine du travail dans l'entreprise au sens de la 
recommandation. 
52. Le sixieme congres s'est tenu du 21 au 
22 octobre (3) mais n'a aborde aucun sujet medi-
cal ; il en a ete de meme lors du septieme congres 
qui s'est tenu les 2 et 3 mai 1965 (4 ). 
Le huitieme congres qui s'est reuni le 12 oc-
tobre 1965 (G) a examine l'avant-projet de rap-
port sur les services de medecine du travail dans 
les Etats membres. Il faut souhaiter que l'echange 
d'experiences effectue a cette occasion a entra!ne 
une comparaison critique des diverses mesures 
legislatives et pratiques dans les Etats membres. 
53. Le neuvieme et dernier congres qui se soit 
tenu jusqu'ici a eu lieu les 19 et 20 novembre 
(') Bulletin no 1, 1964, page 43. 
(2) Bulletin de la Communaute economique europeenne no 7. 
1964, page 34. 
( 3 ) Bulletin de Ia C.E.E. no 12, 1964, page 39. 
(') Bulletin de Ia C.E.E. no 5, 1965, page 34. 






1965 e) ; il a permis de mettre sur pied les tra-
vaux pn§liminaires pour un seminaire destine a 
la prevention des accidents du travail. Dans ce 
domaine, les services medicaux de l'entreprise 
peuvent apporter une aide notable - il suffira 
de mentionner la conclusion no 3 du colloque sur 
la medecine du travail (2). 
51. Or la Commission de la C.E.E. a communi-
que dans sa reponse a la question n" 65, posee 
par M. Bergmann, qu'au cours de ces reunions 
tous les Etats membres avaient tenu continuelle-
ment au courant la Commission des mesures 
qu'ils avaient prises pour la mise en reuvre de 
la recommandation relative aux services de mede-
cine du travail. 
Il ressort cependant des informations pu-
bliees dans le « Bulletin » que les participants 
aux congres n'ont examine que le projet de rap-
port sur les services de medecine du travail des 
entreprises dans les Etats membres. On a cer-
tainement profite de cette occasion pour informer 
Ia Commission. D'apres ce qui a ete publie au 
sujet des autres congres dans le «Bulletin», on 
ne voit malheureusemept pas de quelle maniere 
a ete realisee !'information permanente de Ia 
Commission de Ia C.E.E. 
55. Le sujet merite que desormais au cours de 
chaque reunion Ia Commission et les autres par-
ticipants soient informes des mesures prises en 
matiere de medecine de travail dans l'entreprise. 
Ces informations devraient etre reproduites dans 
le « Bulletin » de la Commission de Ia C.E.E. 
3. Les resultats du colloque 
sur la medecine du travail 
56. Le colloque qui s'est tenu du 3 au 5 juin 
1964 a Bruxelles a reuni des experts de tous les 
Etats membres : representants gouvernementaux, 
representants des universites et medecins du 
travail. 
Les conclusions des discussions sont jointes 
en annexe au «Premier rapport». La Commis-
sion de Ia C.E.E. aurait du les analyser dans le 
« Premier rapport », d'autant plus que ce docu-
ment V /9297/64 de Ia Commission de Ia C.E.E. 
titre 4 ) (3) contient de precieux complements 
sur des faits concrets. La note du secretariat 
concernant ce colloque (4 ) donne d'autres infor-
mations supplementaires. 
51. L'enseignement universitaire et le perfec-
tionnement en medecine du travail est mentionne 
(') Bulletin de Ia C.E.E. no 1, 1966, page 26. 
,
0 ) Voire titre 59 de ce rapport. 
(') Vice-president M. Levi-Sandri : rapport sur Jes travaux en 
cours dans le domaine de Ia securite et de !'hygiene du 
travail a !'intention de Ia commission de Ia protection sani-
taire du Parlement europeen. 
(•) Doc. PE 12.092 du 12.6.1964. 
en premier lieu parmi les conclusions qui sou-
lignent egalement la diversite de la formation 
dans les six pays. 
Les participants reclament l'enseignement 
obligatoire de la medecine du travail qui doit etre 
sanctionne par un examen pour tous les etudiants 
en medecine. Il devra apporter a l'etudiant des 
notions precises sur les relations toujours plus 
etroites entre le travail organise de l'homme et 
sa sante, lui fournir les connaissances indispen-
sables sur les maladies professionnelles les plus 
frequentes comme sur leur prevention. 
58. Le fait que le medecin d'entreprise ne peut, 
dans Ia plupart des Etats membres, donner des 
soins qu'en cas d'urgence vient encore appuyer 
cette requete. Il enverra normalement le travail-
leur a un omnipraticien ou a un specialiste. Ce 
dernier ne peut cependant agir efficacement que 
s'il possede des connaissances en matiere de me-
decine du travail, notamment sur les maladies 
professionnelles. 
59. Le tableau synoptique joint en annexe au 
« Premier rapport» concernant la formation et 
le perfectionnement dans le domaine de la merle-
cine du travail offre de bonnes possibilites de 
comparaison sur la situation des Etats membres. 
Il ressort de ce tableau que dans la plupart des 
Etats membres le niveau souhaite ne semble pas 
encore avoir ete atteint. 
Les participants au colloque ont constate que 
les situations existant dans les differents pays 
en matiere de formation et de perfectionnement 
sont etroitement conditionnees par les legislations 
nationales concernant les services medicaux d'en-
treprise (1). Les trois Etats membres qui sont 
precisement les seuls ou jusqu'a present !'orga-
nisation et le travail des services medicaux du 
travail dans l'entreprise sont regis par des dis-
positions legislatives, disposent des meilleures 
possibilites de formation et de perfectionnement. 
60. Les participants a ce colloque se prononcent 
pour un perfectionnement des medecins du travail 
en matiere de medecine du travail. Cette forma-
tion postuniversitaire devrait etre rendue obliga-
toire pour les praticiens qui ne veulent consacrer 
qu'une partie de leur activite a la medecine du 
travail. 
Il est douteux qu'il y ait dans tous les Etats 
membres un nombre suffisant de specialistes pou-
vant diriger partout des cours de perfectionne-
ment. Si tel n'etait pas le cas, on ne pourrait 
avoir recours qu'aux moyens classiques de la 
formation postuniversitaire des specialistes, a 
savoir : la tenue de congres et la lecture de revues 
specialisees. On lit precisement au paragraphe 7 
de la 3" conclusion (organisation de services de 
(') Conclusion 1, paragraphe 2. 
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medecine du travail) que le medecin du travail 
est en condition d'apporter des contributions 
importantes au travail de recherche medical. 
Devant la penurie de maitres specialises, les 
executifs devraient poursuivre la voie empruntee 
pour le perfectionnement dans la specialite en 
organisant des colloques, et encourager les Etats 
membres a proceder de meme. 
61. En outre on ne peut realiser !'extension des 
services medicaux de l'entreprise a toutes Ies 
branches d'activite que par la collaboration pro-
gressive des employeurs et des salaries. Elle est 
liee notamment a la formation de medecins spe-
cialises (1). 
Cela signifie qu'une loi sur !'introduction de 
services medicaux du travail dans l'entreprise 
devrait fixer des delais en fonction du nombre 
de medecins du travail disponibles et se limiter 
a des dispositions cadres. 
62. La troisieme conclusion traite egalement des 
taches preventives du medecin de I'entreprise, 
deja mentionnees dans Ia recommandation 112 
de l'O.I.T. Chacune de celle-ci est citee, notam-
ment celle concernant la prevention des acci-
dents. 
Le seminaire projete par la Commission de 
Ia C.E.E. en vue de la prevention des accidents 
du travail, pour lequel la neuvieme reunion des 
chefs des services nationaux de medecine et 
d'hygiene du travail a effectue les travaux pre-
paratoires, devrait par consequent se derouler en 
presence des principaux medecins du travail et 
en tenant particulierement compte des taches 
preventives des services medicaux du travail. 
63. Ces trois conclusions ne contiennent aucune 
recommandation de mesures concernant une plus 
grande independance morale et professionnelle 
des medecins du travail. Ce n'est qu'au para-
graphe 6 de la deuxieme conclusion qu'il est 
demande que soit assuree cette independance, et 
il est souligne qu'au paragraphe 8 de Ia troisieme 
conclusion que ce n'est pas au medecin du travail 
que doit etre confie le contrOie des absences pour 
maladie. 
64. Les modalites suivant lesquelles devra etre 
assuree l'independance du medecin du travail 
peuvent differer d'un Etat membre a !'autre. 
Mais si cette independance n'est pas garantie 
efficacement partout et toujours, on ne trouvera 
pas suffisamment de jeunes medecins pour em-
brasser la carriere de medecin du travail. 
65. On a deja fait remarquer qu'une surveillance 
effective des medecins du travail par Ies mede-
cins-inspecteurs du travail peut renforcer l'inde-
pendance des premiers. Si I'on peut escompter 
( 1 ) Conclusion 2, paragraphe 1. 
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que le medecin-inspecteur controlera periodique-
ment et de maniere precise les activites des 
medecins du travail, et si ce fait vient a etre 
connu, les employeurs et les salaries repugneront 
a adresser au medecin du travail des demandes 
qu'il ne peut satisfaire. 
66. Les participants au colloque n'ont pu mal-
heureusement parvenir a aucun accord sur la 
question de savoir si les activites de medecin-
inspecteur devaient se limiter a des fonctions de 
surveillance ou si elles ne devaient pas resider 
plutot aussi en examens medicaux, expertises ou 
recherche. 
Mais la quatrieme conclusion constatant !'ac-
cord etroit entre la medecine du travail et les 
services d'inspection medicale, on ne devrait pas, 
si l'on veut promouvoir !'organisation de services 
medicaux du travail, limiter par une loi ces 
domaines d'action, a moins que les activites de 
surveillance du medecin-inspecteur du travail n'en 
souffrent. 
67. La realisation de cette condition depend 
evidemment etroitement des medecins-inspecteurs 
du travail disponibles. Ce qui a ete dit pour la 
formation des medecins de I'entreprise vaut egale-
ment pour les medecins-inspecteurs du travail. 
S'il y a trop peu de medecins-inspecteurs du tra-
vail ou si leurs fonctions de controle sont alour-
dies par un travail administratif trop important, 
le controle des services de Ia medecine du travail 
dans l'entreprise, et, partant la surveillance de 
l'independance des medecins de l'entreprise s'en 
trouvent reduits. 
68. Les participants au colloque ont suggere 
enfin que l'on prevoie un echange de medecins-
inspecteurs du travail entre les Etats membres 
afin de leur faciliter une meilleure connaissance 
des problemes de !'inspection du travail tels qu'ils 
se posent dans les differents pays (1). 
Cette initiative va dans le sens de !'harmo-
nisation et devrait etre prochainement mise en 
reuvre. II faudrait en outre examiner si un 
echange de jeunes medecins du travail et de 
medecins du travail stagiaires ne permettrait pas 
de parvenir a !'harmonisation, et examiner les 
modalites suivant lesquelles cet echange pourrait 
s'effectuer sous les auspices des executifs com-
petents. 
V - Les mesures des Etats membres 
1. Generalites 
69. A la question ecrite no 65 queM. Bergmann 
a posee en son temps au sujet de ce retard, Ia 
Commission de la C.E.E. a repondu certes avant 
(') Conclusion 4, paragraphe 4, allnea 2. 
I • 
la publication du « Premier rapport», il n'en 
reste pas mains qu'a lire le present rapport, le 
theme des trois questions contenues dans cette 
question ecrite demeure d'actualite. 
70. En ce qui concerne la question sous a dans 
laquelle il est demande quels sont les Etats 
membres qui ont defere au vreu de la Commission 
d'etre informee avant le 20 septembre 1964 des 
mesures prises, la date de publication du «Pre-
mier rapport » permet de tirer quelques con-
clusions. Certes, ainsi que le montre le contenu 
du rapport, tous les Etats membres ont finale-
ment communique des informations. Mais la date 
d'achevement et de publication laissent supposer 
que toutes les informations souhaitees par la 
Commission de la C.E.E. n'ont ete disponibles 
que tardivement. Deja lors des discussions sur 
le projet de rapport de M. Bertrand concernant 
les problemes de securite, d'hygiene du travail 
et de protection sanitaire (doc. 49, 1959-1960), 
qui a ete publie en septembre 1959, on a constate 
une penurie de personnel qualifie dans les ser-
vices de la Commission de la C.E.E. competents 
pour les questions sociales (1). 
71. La situation en ce qui concerne la securite 
et !'hygiene du travail reste inchangee. Certes les 
effectifs ont augmente, mais les taches se sont 
multipliees. 
M. Levi Sandri, vice-president, a, dans le 
discours de cloture qu'il a adresse aux partici-
pants du colloque sur la medecine du travail, fait 
les remarques suivantes : la Commission de la 
C.E.E. a !'intention de continuer de cooperer 
etroitement dans le domaine de la medecine du 
travail avec tous les services et specialistes com-
petents de la Communaute. Malheureusement le 
personnel de la Commission demeure tres limite; 
la division « securite et hygiene du travail » ne 
compte que quatre employes, dont un seul mede-
cin (2). II n'est done pas etonnant que la Com-
mission de la C.E.E. ne puisse pas reunir en 
temps opportun le materiel d'information neces-
saire, ni !'exploiter dans les delais. 
72. La Commission de la C.E.E. doit cependant 
etre en mesure de tenir compte de ces exigences. 
Dans !'interet de la sante des ouvriers, !'atten-
tion des services competents pour !'octroi de 
credits est attiree sur cette situation. La fusion 
prochaine des executifs de la Communaute offre 
une tres bonne occasion de proceder aux trans-
formations necessaires. 
C'est alors seulement que les executifs seront 
en mesure de reunir en temps opportun le mate-
riel necessaire, de !'exploiter et de faire rapport 
dans les delais prevus. 
( 1 ) Voir paragraphe 22 de ce rapport. 
( 2 ) Note du secretariat relative au colloque sur Ia medecine du 
travail, doc. PE 12.092, paragraphe 15. 
73. Les questions sous b - dans quelle mesure 
les differents Etats membres ont suivi les sug-
gestions contenues dans la recommandation de 
la Commission - et c - dans quelle mesure 
les differents Etats membres n'ont pas pris la 
recommandation en consideration - seront trai-
tees de maniere succincte sur la base des donnees 
du «Premier rapport» et en tenant compte des 
developpements intervenus depuis la redaction de 
ce rapport. 
2. L'etat actuel de la legislation 
7 4. Depuis que le « Premier rapport » est acheve, 
diverses modifications ont ete apportees a la 
legislation sur les services de medecine du travail 
dans l'entreprise ; il convient tout d'abord de 
les noter. 
La note intitulee « legislation de protection 
contre les rayonnements ionisants »-(Doc. Eur/ 
c/5185/65) de la Commission de la C.E.E.A. 
donne quelques indications sur la legislation dans 
le domaine nucleaire. Les regles qui y sont con-
tenues ont ete communiquees en temps opportun 
par les Etats membres a la Commission de la 
C.E.E.A. conformement a !'article 33 du traite 
de la C.E.E.A. 
75. En Belgique la legislation comporte depuis 
le 16 avril 1965 un « arrete royal instituant des 
services medicaux du travail, reorganisant les 
secours et premiers soins dans les lieux de travail 
et modifiant les titres II et III du reglement 
general par la protection du travail » (1). Cet 
arrete est conforme a la recommandation de la 
C.E.E. et est conl)u sur la base des experiences 
des legislations frangaise et neerlandaise. Pour 
!'introduction des mesures encore a creer, il pro-
cede par etapes successives. II contient une parti~ 
speciale sur la surveillance des travailleurs expo-
ses aux radiations ionisantes (2). D'ailleurs le 
controle medical du personnel des installations 
nucleaires a deja ete ordonne par !'arrete royal 
du 28 fevrier 1963 (articles 24 et 75). 
76. L'Allemagne a conserve jusqu'ici le systeme 
des ~onventions volontaires. Les Lander de la 
Republique federale peuvent egalement promul-
guer des lois en ce domaine, et cela pour autant 
et aussi longtemps que le Bund ne fait pas usage 
de son pouvoir legislatif. La « loi sur l'atome » 
(Atomgesetz) du 23 decembre 1959 n'apporte 
aucune modification fondamentale pour ce sec-
teur. L'article 12, paragraphe 1, renvoie, pour les 
visites medicales periodiques des travailleurs, aux 
reglements qui seront arretes. Le premier regle-
ment d'application en la matiere prescrit certes, 
( 1 ) Pub lie au Moniteur beige du 4 juln 1965. 
(') Articles 132 a 138. 
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dans ses articles 46 a 52, ce controle medical 
periodique, mais ne contient aucune disposition 
prescrivant la creation de services de medecine 
du travail dans les entreprises en cause. 
77. Dans le «Premier rapport» (page 8, alinea 
1), il est rappele que le ministre allemand du 
travail et des affaires sociales prepare des direc-
tives concernant !'organisation des services de 
medecine du travail dans les entreprises. Il existe 
un projet en date du 5 novembre 1965. Il ne 
donne que des indications concernant le deve-
loppement de ces services et ne permet pas d'in-
ferer que l'on envisage d'arreter une legislation 
en la matiere. Ce projet doit etre transmis pour 
avis aux associations patronales allemandes, 
(Bundesvereinigung der Deutschen Arbeitgeber-
verbande), aux syndicats (Deutscher Gewerk-
schaftsbund) et a !'association des medecins du 
travail allemands. La date limite est le 25 janvier 
1966. 
Cette directive precise qu'elle tient compte 
de la recommandation de la Commission de la 
C.E.E. Mais ce qui est precisement le point le 
plus important de la recommandation, la creation, 
sur une base legale, des services de medecine du 
travail dans les Etats membres n'a pas ete prise 
en consideraton. 
En reponse a une question ecrite qui lui 
avait ete adressee, le ministre federal du travail 
et des affaires sociales a fait savoir, le 18 fevrier 
1966, qu'une solution, par la voie d'une loi fede-
rale, de la question de ]'inspection medicale dans 
l' entre prise n' est actuellement pas realisable en 
Republique federale pour divers motifs. Un regi-
me legal au niveau des Lander a deja ete envisage 
par une partie des Lander ; mais le ministere du 
travail ignore si de tels projets sont en prepa-
ration. 
Si certains Lander de la Republique federale 
adoptent un regime legal pour leur domaine de 
competence, loin d'en arriver a une harmonisa-
tion entre les Etats membres, on se trouvera 
devant une multiplicite de regimes dans un seul 
Etat membre. 
La Republique federale n'a pas encore donne 
suite a ]a principale requete formulee dans la 
recommandation, et l'on n'examinera pas pour 
]'instant si differents details ont ete regles par 
la voie de conventions volontaires. Celles-ci ne 
sont pas obligatoires pour tous et, bien que le 
gouvernement ait invite a conclure beaucoup plus 
d'accords de ce genre, sa suggestion n'a pas 
trouve beaucoup d'echo suffisant. 
78. La France a complete Ia loi qui avait ete 
prise il y a 20 ans. Plusieurs ordonnances et 
decrets sont venus completer la loi de 1946 men-
tionnee dans Ie « Premier rapport » et relative 
a !'organisation des services medicaux du travail 
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dans les entreprises de transport ; ils regissent 
cette matiere pour Ies differentes entreprises de 
transport mais egalement pour les exploitations 
minieres. Les derniers arretes en date ( exploita-
tions minieres) ont ete pris le 23 juillet 1965. 
Ont egalement de !'importance deux circulaires 
du ministre du travail adressees aux medecins-
inspecteurs du travail sur les principes a respec-
ter pour !'agrement des services medicaux du 
travail et le choix des medecins du travail (1); 
ainsi qu'une instruction du medecin-inspecteur 
general du travail adressee aux medecins-inspec-
teurs divisionnaires du travail relative au role 
des medecins du travail en matiere de declara-
tion obligatoire des maladies contagieuses (2). 
79. La legislation frangaise a fourni un travail 
de pionnier. Mais il semble que son application 
ait donne lieu, au cours des annees, a des inter-
pretations fausses et a des erreurs, sinon il n'au-
rait pas ete necessaire de completer par ces 
circulaires Ies lois et decrets dont les disposi-
tions sont tres detaillees. 
En raison de la legislation tres abondante, 
il a suffi pour regler les problemes particuliers 
du secteur nucleaire du decret du 22 novembre 
1952 et de deux arretes ministeriels de 1954 et 
1960. 
80. L'ltalie n'a pas depasse Ie stade des travaux 
preparatoires qui durent depuis quinze ans et qui 
sont exposes dans le «Premier rapport». On ne 
peut prevoir quand Ie ministere du travail pre-
sentera au corps legislatif un projet, d'autant 
plus qu'il considere que !'ancien projet est de-
passe et qu'il veut en preparer un nouveau qui 
so it conforme. a la recommandation. Dans cet 
Etat membre egalement on n'a pas encore donne 
suite a la recommandatioon et il n'est pas pos-
sible, malgre toutes les affirmations contraires, 
de dire encore si on le fera dans un avenir proche. 
Seul Ie secteur nucleaire est regi par des disposi-
tions de caractere obligatoire en ce qui concerne 
la surveillance medicale periodique ( decret du 
president de la Republique no 185 du 9 fevrier 
1964, articles 19 et suivants, articles 63, 69, 75 
et suivants). Mais on ne trouve pas dans ces 
textes des dispositions faisant obligation de creer 
des services medicaux du travail. 
81. Au Luxembourg le ministere du travail a ete 
charge d'achever, pour qu'il puisse etre presente, 
le projet de loi mentionne dans le « Premier rap-
port». Le projet sera soumis en 1966 au Conseil 
( 1 ) Textes officiels Serle Travail ei emploi no 16/65 du 22 avril 
1965 et T.E. 23/65 du 24 juln 1965. 
( 2 ) Bulletin des textes officlels du mlnistere du travail, serie 
Travail et Emploi, no 28/65. Taus les textes de loi et de 
ctecrets et ordonnances sont contenus dans la brochure 
1022/1965 « Services medicaux du travail », Edition <: Jour-
naux officiels » Paris. 
d'Etat, enfin a la Chambre des Deputes qui devra 
statuer de telle sorte que l'on peut compter que 
la loi entrera en vigueur prochainement. 
II faut attendre, pour porter un jugement 
definitif, que Ie projet ait ete publie. Mais on 
constate une volonte de suivre les recommanda-
tions de l'O.I.T. et de la Commission de la C.E.E. 
et de la C.E.E.A., mais egalement les conclusions 
du colloque sur Ia medecine du travail. 
82. Les Pays-Bas n'ont pas encore etendu les 
services medicaux du travail au-dela des entre-
prises enumerees dans !'arrete royal fixant la 
Iiste des entreprises obligees d'installer ces ser-
vices. La loi actuelle breve mais riche de con-
tenu (1) du 19 fevrier 1959 qui prevoit que c'est 
par voie d'arrete que les entreprises seront obli-
gees d'organiser des services medicaux du travail, 
a encore besoin d'etre completee. 
D'apres des informations communiquees le 
23 fevrier 1966, le ministere des affaires sociales 
et de la sante publique prepare un projet de loi 
qui prevoit une amelioration des services medi-
caux du travail, tels qu'ils ont ete organises par 
la loi de 1959. Apres avis du Conseil economique 
et social, ce projet passera, au cours de l'annee 
1966, devant les Chambres des Pays-Bas ; il faut 
done la encore attendre que celles-ci aient statue 
avant de connaitre le texte de la loi. La loi sur 
l'energie nucleaire du 21 fevrier 1963 (article 7) 
ainsi que le decret du 18 mars 1963 (articles 31 
et 32) qui reglent la surveillance medicale des 
travailleurs employes dans le secteur nucleaire 
sans confier cette tache aux medecins du travail. 
3. Les services de medeoine du travail 
a) Comparaison entre les seoteurs des trois 
Communautes 
83. Un jugement qui porte sur la situation dans 
les differents Etats membres ne doit pas se fon-
der uniquement sur la legislation existante. 
Certes, la necessite d'une telle legislation est 
hors de doute. Encore faut-il promulguer des 
reglements qui soient susceptibles d'etre appli-
ques. 
84. Pour ce qui est du secteur de la C.E.C.A., 
aucune entreprise tant soit peu importante de 
production de charbon ou d'acier ne renonce a 
avoir un service medical. Ceci est surtout impor-
tant en raison du risque de silicose qui existe 
dans ces deux domaines. 
( 1 ) Texte franQais dans : B.I.T. - Serie legislative 1959 - P.B. 
2 mars - avril 1960. 
La meme remarque vaut egalement dans le 
secteur de la C.E.E.A. pour ce qui est des entre-
prises de l'industrie nucleaire. 
85. En France, en Belgique et aux Pays-Bas 
toutes ces entreprises sont assujetties a !'obliga-
tion de se faire assister d'un service de medecine 
du travail. Au Luxembourg toute les usines ont 
des medecins du travail, mais ce pays n'a pas 
encore d'industrie nucleaire. II reste une fois de 
plus l' Allemagne et l'Italie dont les legislations 
en matiere nucleaire prevoient ( comme en France, 
en Belgique et aux Pays-Bas) des visites medi-
cales periodiques et obligatoires, mais non !'orga-
nisation obligatoire de services de medecine de 
travail dans les entreprises. 
86. Malgre cette restriction, la C.E.C.A. et la 
C.E.E.A. disposent heureusement dans leurs 
domaines d'un reseau de services medicaux du 
travail qui, en general, fonctionnent bien et ne 
presentent pratiquement pas de lacune. Les deux 
executifs peuvent done intervenir pour conseiller, 
comparer et corriger, tandis que la Commission 
de la C.E.E. doit surtout s'assigner la tache de 
lutter pour faire triompher des principes - et 
cela avec les effectifs absolument insuffisants 
dont elle dispose. 
87. Ce n'est pas sans raison que la recomman-
dation de la Commission de la C.E.E. renferme 
le vreu que le nombre total des travailleurs dont 
un medecin de travail est responsable ne soit 
pas superieur a 2.500. 
En effet, on peut admettre que le nombre 
maximum des travailleurs auxquels peut se con-
sacrer un medecin du travail exergant a temps 
plein est de 3.000, et de 500 pour un medecin 
exergant a temps partiel. 
Or, ce plafond correspond a des exigences 
moyennes. II est d'autant plus bas que les exigen-
ces adressees au medecin du travail sont elevees. 
En France, par exemple, il existe une reglemen-
tation tres stricte sur les examens periodiques 
auxquels doivent se soumettre les travailleurs 
d'une entreprise. II en est de meme, dans tous 
les pays, pour les mines, les acieries et l'industrie 
nucleaire. Par consequent, les medecins du travail 
exergant a temps plein dans ce pays membre et 
dans ces branches de l'industrie, sont bien plus 
surcharges de travail qu'il n'apparait d'apres les 
statistiques suivantes. 
Suivant les indications du « Premier rap-
port », le nombre des medecins du travail exer-
gant dans les pays membres a la fin de 1964 se 
repartissait ainsi (1) : 
( 1 ) Premier ,rapport, p. 18-19 et fin de Ia p. 20. 
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Etat membre exergant a I exergant a I non sp€cifi6 temps plein temps partie! 
Belgique 80 300 
Allemagne 583 1100 560 
(1) 
France (2) 1729 2566 
Italie 2000 
Luxembourg 4 20 
Pays-Bas(3) 73 137 
(') Le rapport avance le chiffre de 382 mectecins d'entreprise 
exergant a temps plein et de 903 exergant a temps partie!. 
Les « Aertzliche Mitteilungen » (Informations mecticales) 
no 41 du 9 octobre 1965 donnent pour septembre 1964 le 
chiffre de 417 mectecins exergant a temps plein et de 950 
exergant a temps partie!. Ces Indications se fondent sur une 
enquete de !'Office federal des statistiques effectuee a Ia 
demande du min!stere federal du travail pour etre jointe 
au rapport sur l'industr!e. Ce sont ces chiffres legerement 
plus €1eves qui ont servi de base a nos calculs. 
D'autre part. les 156 mectecins du chemin de fer (exergant 
a temps plein) et les 10 mectecins a temps ple!n et les 
150 a temps partie! de Ia paste (figurant dans le « Premier 
rapport ») ant ete !ntegres au chlffre global, bien que les 
derniers scient generalement obliges de limiter leur act!vite 
a des examens d'embauchage. 
Par centre les 500 mectec!ns des organismes d'assurances 
accidents du' travail et des maladies professionnel!es n'y 
figurent pas. etant donne qu'ils ne s'occupent que du traite-
ment des personnes accidentees et qu'ils n exercent done pas 
les fonctions de mectecins du travail. 
Cela vaut egalement pour les 544 mectecins des bureaux de 
placement qui ne font que decider de Ia capacite de travail 
des personnes qui cherchent un emplo!, sans etre jama!s en 
relation avec les entreprises. 
Le fait de mentionner ces deux groupes de medecins dans 
une enumeration des medecins du travail, comme c'est le 
cas a Ia page 19 du • Premier rapport », peut indu!re en 
erreur. 
Sans doute est-ce Ia egalement une consequence de l'!n-
suffisance des effectlfs de Ia Commission de Ia C.E.E., a 
Jaquelle nous avons deja fait allusion. 
Pour ce qui est enfin des 560 « m8decins contr6leurs », ils 
figurent sous une rubrique sp€ciale de renumeration, bien 
qu'ils ne remplissent qu'une fon :-tion tres liO:itfe en n;.a-
tiere de mfdecine du travail. Il est surtout tres rare qu 1ls 
precedent a !'inspection des entreprises. 
(2) A I' exception des mines. 
(') Le «Premier rapport» (page 19) \ndique que Ia commission 
d'enregistrement de la mfde-:!ine sociale a inscrit a son 
registre 210 mectecins de travail (juillet 1964). D'autre part, 
le nombre des mectec!ns du travail, dont l'installaion avail 
ete approuvee par le college d 'assistance et de conseil pour 
Ia mecteo!ne du travail, etait en juillet 1964 de 73. II s'agit 
des mectecins du travail qui, conformement a Ia lo! du 
19 fevrier 1959, exercent dans des entrepr!ses ayant leur 
propre service de medecine du travail au dans un service de 
mfdecine du travail interentreprises. Selon toute vraisem-
blance, ces mecteclns exercent a temps complet, et les 137 
autres exercent a temps partie!. 
Afin de pouvoir etablir des comparaisons, 
nous prendrons appui sur !'indication de ces 
chiffres et la fixation de ces plafonds. 
88. Si, parmi les groupes non specifies de mede-
cins du travail (560 « medecins controleurs » en 
Allemagne et !'ensemble des 2.000 medecins du 
travail en Italie), on admet une proportion de 
40 medecins exergant a temps plein pour 60 me-
decins exergant a temps partie!, la situation est 
plutot favorable que defavorable, comparee aux 
chiffres correspondants dans les autres pays. En 
se basant sur ces chiffres et sur le plafond fixe 
. a l'activite des medecins du travail exergant a 
temps complet ou a temps partiel, on obtient le 
nombre maximum de travailleurs qui puisse bene-
ficier d'une assistance medicale reguliere. 
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Le rapport entre ce nombre maximum et 
le chiffre global des travaillleurs de cet Etat 
membre donne le pourcentage des travailleurs 
auxquels le nombre de medecins du travail deja 
cite dans le « Premier rapport » de la Commission 
de la C.E.E. et repris ici peut procurer une assis-
tance reguliere. 
en France de 
en Italie de 
au Luxembourg de 
en Allemagne de 
en Belgique die 
aux Pays-Bas de 
Etant donne Ia re- Si taus les mecte-
partit!on actuelle c!ns du travail 
ontre mectecins du dans les entrepri-
travail exerc;ant a ses exerc;aient a 
t~mps plein et un a temps complet, 
mecteoin exergant 
a temps partie! 
cette proportion 
est serait 






L'annexe jointe au rapport fournit divers 
details a ce sujet. 
89. Si les travailleurs agricoles et forestiers ne 
sont pas compris dans les chiffres de base, ce 
n'est pas qu'on estime qu'ils n'ont pas besoin de 
!'assistance d'un medecin du travail, mais parce 
qu'etant donne la situation actuelle, il est diffi-
cile de les soumettre partout a une surveillance 
qui soit efficace. 
90. D'apres ces pourcentages, !'assistance de me-
decine du travail dans les entreprises n'est dans 
aucun pays ce qu'elle devrait etre. Si un medecin 
du travail doit s'occuper d'un nombre de travail-
leurs depassant le chiffre maximum, la qualite 
des soins prodigues s'en ressentira tot ou tard, 
car la capacite de rendement des medecins a elle 
aussi ses limites. 
91. La recommandation de la Commission de la 
C.E.E. exprime le vreu que les services medicaux 
du travail dans les entreprises soient diriges, 
dans la mesure du possible, par un medecin 
exergant a temps plein (1). 
Certes, la possibilite de faire appel a des 
medecins exergant a temps partie! augmente les 
effectifs mais ne satisfait toutefois pas a tous 
les besoins. Ces medecins devraient beneficier 
d'encouragements financiers et moraux les inci-
tant a opter pour la carriere de medecin du 
travail a temps complet. Le meilleur stimulant 
serait encore !'organisation obligatoire de ser-
vices medicaux dans les entreprises et l'exercice 
obligatoire de la medecine du travail a temps 
complet. 
( 1 ) Voir paragraphe 39 de ce rapport. 
Malheureusement, la Commission de la C.E.E. 
n'a pas tenu compte dans sa recommandation du 
desir du Parlement europeen de voir exercer la 
medecine du travail exclusivement par des mede-
cins a temps plein. 
On pourrait naturellement soulever !'objec-
tion qu'un tel desir n'est pas realisable etant 
donne la penurie en medecins du travail. Du 
moins pourrait-on satisfaire a une partie des 
besoins. 
92. L'examen analytique auquel nous allons pro-
ceder, presente les Etats membres dans l'ordre 
des possibilites actuelles d'assistance medicale 
dans les entreprises par des medecins exerc;ant a 
temps plein et a temps partiel. 
b) France 
93. La legislation franc;aise fixe le nombre maxi-
mum de travailleurs auxquels un medecin du 
travail peut se consacrer en une heure. 
Abstraction faite des petites entreprises, 
comprenant au plus dix salaries, (une heure par 
mois pour 30 salaries) (1) et des entreprises dont 
le travail necessite une surveillance medicale Spe-
ciale (une heure par mois pour dix salaries) (2), 
la regie generale est la suivante : 
une heure par mois pour 25 employes, 15 ouvriers 
ou 10 salaries de moins de 18 ans (3). 
94. En principe l'employeur franc;ais a le choix 
entre !'organisation d'un service medical autono-
me ou !'adhesion a un service interentreprises. 
II est tenu d'adherer a un service interentreprises 
lorsque l'effectif de son etablissement est infe-
rieur a 50 salaries. Ainsi les petites entreprises 
n'ont pas la possibilite d'avoir a leur seule dis-
position un medecin exerc;ant a temps partiel. 
Mais lorsque le temps que doit consacrer le mede-
cin du travail a un etablissement determine est 
au moins de 175 heures par mois, compte tenu 
des limites de temps evoquees, cet etablissement 
doit disposer d'un service medical autonome com-
prenant un medecin a temps complet (4 ), 
95. Si pendant ces 175 heures de travail un 
medecin d'entreprise exerc;ant a temps complet 
doit se consacrer a 25 employes ou 15 ouvriers 
par heure, 2595 ouvriers peuvent beneficier de 
son assistance, chiffre qui depasse a peine le 
plafond fixe par la recommandation. S'il s'agis-
sait uniquement d'employes, ce chiffre serait de 
4325 et depasserait done la capacite de travail 
d'un medecin d'entreprise qui accomplit sa tache 
convenablement. 
( 1 ) Decret no 52 - 1263 du 27 novembre 1952, article 2, allnea a. 
( 2 ) Ibidem, article 2, allnea b, introdult par le decret no 53 -
1086. 
(3) Ibidem, article 2, allnea c. 
(') Ibidem, article a. 
96. Ainsi, meme la legislation franc;aise, qui est 
pourtant si detaillee, ne peut atteindre Ies objec-
tifs fixes, parce que !'admission de medecins du 
travail exerc;ant a temps partiel empeche de trou-
ver autant de medecins a temps complet que le 
prescrivent les normes fixees par la recomman-
dation de la C.E.E. et que d'autre part tous les 
travailleurs ont ete assujettis au contr6le medical 
des entreprises. Si, en France, les medecins du 
travail a temps partiel pouvaient etre amenes a 
exercer leur activite a temps complet, il serait 
possible a ce pays - le seul de la Communaute ! 
- de couvrir tous ses besoins. 
c) Italie 
97. D'apres les donnees fournies par les calculs, 
l'Italie vient en deuxieme position pour les pos-
sibilites d'assistance medicale dans les entre-
prises. Mais le fait que les besoins ne sont cou-
verts qu'a 27 % a peine, montre qu'une legisla-
tion s'impose, d'autant plus que l'Italie compte 
quelque 1,7 million de travailleurs agricoles dont 
les calculs de base ne tiennent pas compte. 
98. Or, l'Italie dispose d'un excellent Institut 
national pour la prevention des accidents (Ente 
Nazionale per la prevenzione contro gli lnfortuni 
- E.N.P.I.), qui, en tant qu'etablissement de 
droit public, depend du ministere du travail et de 
la securite sociale. II s'occupe de la prevention des 
accidents du travail et des maladies profession-
nelles, en particulier de la pneumoconiose ainsi 
que des cardiopathies et des cancers profession-
nels (1). Mais a la demande des entreprises il 
organise egalement des services medicaux et peut 
mettre a leur disposition plusieurs centaines de 
medecins. Ces services, dont le nombre etait de 
242 a la fin de 1964, emploient des infirmiers 
relevant de l'E.N.P.I. : le medecin du travail pro-
cede regulierement aux examens d'embauchage 
et de contr6le (2). Les exam ens plus compliques 
sont effectues dans les 41 instituts de medecine 
industrielle de l'E.N.P.I., repartis sur !'ensemble 
du pays. II existe d'autre part trois services 
medicaux interindustries relevant de l'E.N.P.I., 
dont deux remontent a 1964 seulement : au ser-
vice existant a Pomezia sont venus s'ajouter 
celui de Tivoli ( 41 firmes comprenant 1870 ou-
vriers) et celui de Forno Canavese/Piemont ( 44 
entreprises affiliees et 1580 ouvriers). 
II s'agit naturellement de petites firmes et 
ce n'est la qu'un debut timide, mais qui pourrait 
bien trouver un echo. 
L'E.N.P.I. s'occupe egalement de la preven-
tion des accidents et du controle des machines. 
C'est a ces divers titres qu'il participe aux tra-
vaux des differents comites consultatifs de la 
Commission de la C.E.E. 
( 1 ) Voir doc. V /3718/60 de la Commission de la C.E.E. p. 38-45. 
( 2 ) L'attivita dell'E.N.P.I. nel 1964 (rapport d'activite), p. 29-31. 
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99. Compte tenu de cet etat de choses, il faudrait 
envisager !'integration de cet institut, dont l'ac-
tivite est si efficace, dans la future legislation 
de l'Italie relative a l'amenagement de services 
medicaux dans les entreprises. 
L'E.N.P.I. ne pourra se charger de !'organi-
sation de services medicaux a la demande des 
entreprises que s'il dispose d'un nombre suffi-
sant de medecins du travail. Or, il se pourrait 
qu'a un moment donne son controle puisse 
s'etendre a la majorite des travailleurs d'une 
branche determinee de l'economie. 
En outre, certaines grandes entreprises dis-
posent de services medicaux excellents. Il existe 
egalement plusieurs services medicaux interentre-
prises de caractere prive. 
S'il etait possible, dans le cadre d'une legis-
lation, de faire de !'ensemble des 2.000 medecins 
du travail des medecins a temps complet, le bene-
fice de la surveillance pourrait etre etendu a 
53 % au moins des travailleurs (secteur agricole 
excepte). 
d) Luxembourg 
100. Le Luxembourg vient en troisieme position 
avec la possibilite d'assurer la protection medi-
cale d'a peine 25 % des travailleurs. 
Le « Premier rapport » donne des indications 
tres precises sur les conditions dans lesquelles 
les medecins du travail exercent dans ce pays. 
11 en decoule qu'il existe une difference entre les 
services medicaux des quelques grandes entre-
prises et ceux des autres etablissements et qu'il 
y a un nombre relativement eleve de medecins 
du travail qui n'exercent pas encore en cette 
qualite. 
Toujours est-il que ces 20 medecins n'exer-
<_:ant pas encore - et qu'on ne peut considerer 
pour l'instant que comme des mooecins du travail 
a temps partiel - pourraient, le cas echeant, se 
consacrer a la suveillance de 10.000 travailleurs. 
Si, a la suite de !'adoption du projet de loi, 
!'organisation des services medicaux devient 
obligatoire, ces 20 medecins du travail pourront 
se consacrer a 60.000 travailleurs, a condition 
d'avoir la possibilite d'exercer a temps complet. 
En ajoutant a cela les services rendus par les 
quatre medecins d'entreprise exer<_;ant deja a 
temps complet, on obtient une possibilite de pro-
tection de plus de 73 % des travailleurs ; il suffi-
rait alors de cinq ou six medecins d'entreprise 
supplementaires pour assurer dans ce pays une 
protection a 100 %. 
e) Allemagne 
101. En Allemagne, 20% a peine des besoins 
peuvent etre couverts a l'heure actuelle. Il s'agit 
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la d'un facteur inquietant pour un pays dont 
!'industrialisation est si poussee. 
A la page 25 du « Premier rapport », on 
signale que, s'il est vrai que toutes les grandes 
entreprises sont assistees par des medecins du 
travail, le pourcentage des etablissements dispo-
sant d'un service medical autonome diminue a 
mesure que diminue la taille des entreprises, si 
bien que 1/7 seulement de celles qui emploient 
500 travailleurs est assiste par un medecin du 
travail. 
102. Un recensement des emplois a revele en 
1961 que sur les quelque 22 millions de salaries 
10 millions sont employes dans des entreprises 
ayant de 50 a 199 travailleurs et 7,65 millions 
seulement dans les entreprises ayant plus de 
200 travailleurs. 
L'application pleine et entiere de la recom-
mandation de la Commission de la C.E.E. ne 
permettrait de faire beneficier qu'un tiers seule-
ment de tous les travailleurs d'une assistance 
medicale, si !'organisation d'un service medical 
ne devenait obligatoire que pour les entreprises 
occupant au moins 200 travailleurs. L'Allemagne 
devra done prendre en consideration le plus vite 
possible le chiffre indicatif de 50 travailleurs, 
cite dans la recommandation. 
103. II est vrai que si tous les medecins d'en-
treprise actuellement disponibles exer<_;aient a 
temps complet, ils pourraient tout juste porter 
assistance a 1/3 des travailleurs, c'est-a-dire au 
tiers qui est occupe dans les entreprises de plus 
de 200 salaries. C'est pourquoi nous sommes 
quelque peu sceptiques a l'egard du projet de 
directive du ministere federal du travail qui 
expose au chiffre 11 que les entreprises de plus 
de 200 travailleurs pourraient se contenter de 
se faire assister par des medecins du travail 
exer<_;ant a temps partie!, pourvu qu'ils consa-
crent un nombre approprie d'heures. par semaine 
a ces entreprises. 
104. Le nombre des medecins du travail n'a 
guere augmente en Allemagne depuis la publi-
cation de la recommandation. Etant donne que 
les employeurs ne sont pas prets - les chiffres 
avances dans le « Premier rapport » le confirment 
- a prendre sur eux les frais d'organisation 
d'un service medical lorsque leur etablissement 
n'atteint pas une certaine importance, les mede-
cins et les etudiants ne se voient pas encourages 
a pratiquer la medecine du travail. 
f) Belgique 
105. La legislation beige est trop recente pour 
qu'on puisse tirer des conclusions definitives 
quant a son influence favorable sur l'activite des 
services de medecine du travail. 
Selon les indications du «Premier rapport», 
l'ensemble des medecins du travail exerQant dans 
les entreprises ne pourrait assurer que 15 % de 
la protection necessaire. Mais si les 300 medecins 
du travail a temps partiel exerQaient a temps 
complet, presque 42 % des besoins pourraient etre 
couverts. 
106. Le legislateur beige a fait de la situation 
actuelle le point de depart de la reglementation 
legislative et il s'est efforce de la developper au 
fur et a mesure, en l'adaptant aux possibilites 
nouvelles. Sa tache etait plus facile que celle de 
la France autrefois, puisqu'il disposait deja de 
l'exemple fourni par ce pays. La France avait 
introduit du jour au lendemain une reglementa-
tion legislative. 
101. Mais en la comparant au principe beige, 
nous ne devons pas commettre l'erreur de con-
damner la solution franQaise comme etant trop 
perfectionniste. En etablissant sa legislation, 
chaque Etat membre doit tenir compte de l'etat 
d'esprit qui prevaut chez lui. Pour ce qui est 
de la France, il ne faut pas oublier que les £on-
dements de la reglementation remontent encore 
a !'occupation. Il s'agissait alors entre autres de 
fournir du travail aux medecins. Il faut dire 
enfin qu'immediatement apres la liberation, au 
moment oil il s'agissait de redonner vie a l'Etat 
en respectant la tradition republicaine et libe-
rale, il etait non seulement possible, mais absolu-
ment indispensable, de prendre des mesures 
leg.islatives qui fussent categoriques. 
La France ne disposait d'aucun exemple a 
suivre. La recommandation 112 de l'O.I.T. n'exis-
tait pas encore, et a fortiori la recommandation 
de la Commission de la C.E.E. La tache du 
premier legislateur est toujours plus difficile 
que celle de tous ceux qui lui succedent ou qui 
cherchent a l'imiter. 
108. La Belgique, au contraire, pouvait benefi-
cier des experiences des autres. Elle s'est fondee 
sur l'effectif existant de medecins du travail, 
sur un bon systeme de formation de medecins 
du travail et sur !'existence d'importants ser-
vices interentreprises formes par les etablisse-
ments d'un meme groupe industriel ou d'un 
meme groupe financier. D'une faQon generale, 
ceci est le cas pour toutes les entreprises side-
rurgiques, les mines, les banques et les grandes 
compagnies d'assurances, c'est-a-dire aussi pour 
les entreprises importantes du secteur tertiai-
re (1). L'arrete royal se ref ere expressement a 
la recommandation de la Commission de la C.E.E. 
de 1962. 
109. L'arrete beige est particulierement interes-
sant pour ce qui est du domaine de la C.E.E.A. 
(') Premier rapport, deja cite, p. 25. 
ll ne se refere pas seulement a la loi du 29 mars 
1958 relative a la protection de la population 
contre les dangers resultant des radiations ioni.-
santes, mais expressement aussi aux articles 30 
a 39 du traite instituant la C.E.E.A. et a la 
directive deja mentionnee de la Commission de 
la C.E.E.A. du 2 fevrier 1959, fixant les normes 
de base relatives a la protection sanitaire. C'est 
en ce sens egalement que sont conQus les arti-
cles 132 a 135, qui renferment des dispositions 
particulieres relatives a la surveillance medicale 
des travailleurs, que leurs occupations exposent 
a des radiations ionisantes. 
110. La tendance du legislateur a proceder pro-
gressivement ressort deja du titre I, article 104 
de l'arrete, qui a ete insere comme chapitre III 
- « Dispositions relatives a la sante des travail-
leurs » - au titre II du reglement general pour 
la protection du travail, qui a deja subi plusieurs 
modifications. 
Il en resulte que ce n'est qu'a partir du 
1 "' juillet 1968 que les employeurs seront tenus 
d'organiser un service medical du travail ou 
d'adherer a un service interentreprises. La perio-
de transitoire prevue couvre done plus de trois 
ans. 
C'est dans le meme esprit qu'a ete conQue 
la disposition selon laquelle, a partir du 1 or jan-
vier 1972, c'est-a-dire apres une periode transi-
toire de 7 ans, tout medecin du travail devra 
etre titulaire d'un diplOme en medecine du tra-
vail, a moins qu'il n'exerce depuis 3 ans au moins 
en qualite de medecin d'entreprise (article 116). 
Mais des a present l'autorite de controle doit 
accorder, dans les concessions, la priorite aux 
candidats porteurs d'un diplome d'enseignement 
de medecine du travail (article 112, alinea 5). 
Cette disposition incite a suivre un enseignement 
complementaire en medecine du travail, mais elle 
cree en meme temps la possibilite de former 
durant cette periode de nouveaux medecins du 
travail. 
g) Pays-Bas 
111. Les services medicaux existant aux Pays-
Bas permettent de couvrir a peine 7 % des 
besoins ; si tous les medecins d'entreprise exer-
Qaient a temps complet, ce pourcentage attein-
drait tout au plus 20 %. Il existe pourtant aux 
Pays-Bas une loi-cadre comportant un reglement 
d'application, et !'assistance medicale dans les 
entreprises, soumises au reglement d'application 
de 1961, est assuree de faQOn tres Serieuse. 
112. Ce faible degre d'assistance est du sans 
aucun doute au fait qu'a peine 142 entreprises 
sont tenues par la loi d'organiser un service 
medical autonome ou d'adherer a un service 
interentreprises. Nous avons une fois de plus 
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la preuve qu'il n'existe un nombre suffisant 
de medecins du travail pour toutes les entrepri-
ses que la ou la loi l'exige. C'est le seul moyen 
de s'expliquer que, malgre les dispositions rela-
tives a la specialisation, pas plus de 14 medecins 
n' on t sui vi ces cours en 1964 (1). Ce chiffre est 
en regression par rapport aux annees preceden-
tes. 
113. La situation actuelle ne permet pas aux 
Pays-Bas de creer du jour au lendemain un sys-
teme d'assistance medicale suffisant pour toutes 
les entreprises. II faut done se feliciter de ce que 
les services publics et diverses entreprises 
industrielles, qui n'y sont pas obliges par la loi, 
disposent de services medicaux efficaces. 
114. L'arrete royal du 20 juillet 1961, qui sou-
met certaines entreprises a la loi du 19 fevrier 
1959, ne concerne - abstraction faite des dispo-
sitions particulieres relatives a certaines entre-
prises - que ceux des etablissements qui 
emploient au moins 750 travailleurs. 
Cet arrete est done en contradiction flagrante 
avec la recommandation de la Commission de la 
C.E.E. 
II est a esperer que le nouveau projet de loi 
fera droit sur ce point egalement aux recomman-
dations de la Commission, et qu'il portera sur 
toutes les entreprises de plus de 200 travailleurs 
en suivant, si possible, l'exemple beige de l'eche-
lonnement dans le temps, afin de permettre 
avant tout de former dans les meilleurs delais 
le nombre necessaire de medecins du travail. 
h) Le probleme des services interentreprises 
115. A ce propos il est important d'etudier le 
problema des possibilites du «service medical 
interentreprises ». 
Ainsi qu'on l'a deja constate, la France 
prevoit !'adhesion obligatoire a ces services pour 
les entreprises qui n'atteignent pas un degre 
minimum d'importance. Le « Premier rapport » 
en cite 670. Mais un service interentreprises ne 
peut pas employer plus de 5 medecins, a !'excep-
tion du departement de la Seine, ou le chiffre 
maximum a ete fixe a 15 (Decret du 27 novem-
bre 1952, article 9, dernier alinea). Toute excep-
tion doit etre agreee par le ministre du travail. 
Le legislateur frangais veut done en principe 
reserver le service interentreprises aux petits 
etablissements. 
L'exemple de l'E.N.P.I., qui n'en est qu'a ses 
debuts, attire !'attention sur !'existence en Italie 
de vastes services, qui ne se developpent que 
lentement, il est vrai, pour de nombreuses petites 
(') Premier rapport, deJa cite, p. 24c. 
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entreprises. A ce propos, il faudrait voir egale-
ment si la legislation beige (Arrete royal du 
16 avril 1965, articles 109 et 120) ne pourrait 
servir de modele a la legislation allemande dans 
ce domaine. Conformement au «Premier rap-
port», les Pays-Bas disposent de 22 de ces 
services comprenant en tout 53 membres. Cette 
structure est done differente de celle de l'Italie, 
et merite d'etre prise en consideration et d'etre 
encouragee. 
116. Pour l'Allemagne, on ne connait guere 
qu'un seul exemple de constitution d'un service 
interentreprises. II est cite dans le « Premier 
rapport ». Sur proposition de I' Association fede-
rale des employeurs de l'industrie metallurgique, 
200 entreprises de Cologne et des environs ont 
ete invitees a Creer un service medical interen-
treprises. L' Association avait !'intention d'avan-
cer les fonds necessaires pour la realisation de 
ce service. Mais il parait que 25 entreprises seu-
lement etaient pretes a prendre les mesures 
necessaires et 12 d'entre elles se sont desistees 
apres avoir pris connaissance des couts de cette 
operation (environ 40 a 50 DM par annee et par 
tra vailleur). 
La tentative de Cologne semble done avoir 
echoue. Elle devait apporter la preuve que 
l'objectif de la recommandation de Ia C.E.E. 
pouvait egalement etre atteint sur la base d'une 
decision prise en toute liberte. C'est Ia preuve 
du contraire qui a ete faite : la constitution de 
services medicaux interentreprises - du moi.ns 
en ce qui concerne I' Allemagne - n'est possible, 
apparemment, que sur la base d'une Ioi. 
Comme le montrent ces experiences, l'idee 
suggeree au paragraphe 10 du projet de directive 
(non obligatoire) du ministere federal du travail, 
selon laquelle les entreprises de moins de 500 
travailleurs devraient adherer a un service inter-
entreprises, se trouve encore loin d'etre realisee. 
4. Formation et perfectionnement 
des medecins du travail 
117. Le tableau synoptique de l'enseignement de 
la medecine du travail dans les Etats membres, 
adjoint en premiere annexe au « Premier rap-
port», offre de bonnes possibilites de comparai-
son en ce qui concerne la situation a la fin de 
la periode de reference. 
118. Notre propos n'est pas d'examiner si, sous 
tel ou tel rapport, des changements d'ordre secon-
daire se sont produits dans l'un ou !'autre Etat 
membre. Certes, ga et la, le nombre des chaires 
et des instituts a ete augmente et des cours 
extraordinaires ont ete changes en chaires ordi-
naires. Mais les tendances fondamentales sont 
demeurees inchangees partout ou la medecine 
du travail dans l'entreprise ne fait pas l'objet 
d'une reglementation legale. 
En effet, les etudes de medecin du travail 
n'offriront d'attrait que Iorsque les interesses 
auront des garanties suffisantes de pouvoir faire 
de la medecine du travail leur occupation prin-
cipale. 
119. Ceci n'enleve rien a la necessite qu'il y a 
pour l'omnipraticien de posseder des connais-
sances en medecine du travail, car c'est chez lui 
que Ie medecin d'entreprise enverra en traitement 
les membres du personnel malades ou dont la 
sante serait mise en danger. C'est pourquoi il 
convient d'exiger de tout omnipraticien qu'il 
acquiere des connnaissances en medecine du 
travail, de preference par des cours et des exa-
mens organises dans le cadre de la formation 
generale. C'est d'ailleurs Ia une des conclusions 
auxquelles a abouti le colloque organise par la 
Commission de la C.E.E. sur la medecine du 
travail. 
120. A ce jour, les examens de medecine du 
travail ne sont obligatoires qu'en France et en 
Belgique, c'est-a-dire dans Ies pays dotes d'une 
reglementation legale officielle. Aux Pays-Bas, 
cet examen n'est obligatoire que pour les etu-
diants qui doivent subir une epreuve portant 
sur la medecine sociale et !'hygiene. 
121. La frequentation des cours de medecine du 
travail n'est obligatoire qu'en France et a l'uni-
versite de Bruxelles en Belgique. Ce phenomene 
est en correlation avec la reglementation legale 
sur !'organisation de la medecine du travail. 
L'organisation volontaire des services de Ia 
medecine du travail laisse a desirer dims les pays 
ou elle n'est pas obligatoire ou dans la mesure 
ou elle n'y est pas obligatoire. Comme, par con-
sequent, la demande de medecins du travail n'y 
est pas non plus tres forte, la branche de Ia 
medecine du travail n'est que mediocrement 
frequentee. 
122. Un accroissement de Ia frequentation des 
etablissements de formation, accompagne d'une 
demande correspondante, ne se produira que 
lorsque l'instauration de la mooecine du travail 
sera devenue obligatoire dans Ies pays qui ne 
la connaissent pas encore. Il en resultera un 
besoin en medecins d'entreprise qui ne pourra 
etre comble que progressivement. Citons, une 
fois de plus, l'exemple de la Belgique, ou une 
reglementation par etapes tient compte de la 
duree des etudes. 
123. Sans doute peut-on deja s'attendre a cette 
autre difficulte : au moment ou les activites de 
formation devront etre renforcees, le personnel 
enseignant disponible sera insuffisant. C'est 
pourquoi il faut des a present trouver des mede-
cins du travail aptes et les preparer a une activite 
professorale ulterieure. 
124. On en arrive ainsi au probleme du perfec-
tionnement professionnel et de !'adaptation aux 
progres accomplis dans le domaine de la mede-
cine du travail. Il faut reconnaitre que, sous ce 
rapport, les trois executifs ont, chacun dans Ia 
mesure de ses possibilites propres en personnel 
et en materiel, realise beaucoup et continueront 
vraisemblablement a le faire. En effet, ce que 
recouvrent les etiquettes : « Echange d'experien-
ces » ou « Colloque » n'est rien autre chose qu'un 
aspect de ce perfectionnement professionnel. 
125. Dans la plupart des Etats membres, des 
mesures speciales ont ete prises afin de permettre 
aux medecins diplomes d'acquerir Ies connaissan-
ces de medecine du travail qui leur manquent. 
Nous avons deja souligne !'importance de ces 
connaissances dans notre societe industrielle 
moderne. La Belgique, la France, les Pays-Bas 
et l'Italie organisent des cours de perfectionne-
ment de ce genre ; les cours de l'universite de 
Nancy s'adressent egalement aux medecins du 
Luxembourg. L' Allemagne, en revanche, offre 
peu de possibilites de perfectionnement en dehors 
des branches specialisees de la medecine du 
travail. 
126. Il sera indispensable, plus tard, d'elaborer 
des normes communautaires concernant la for-
mation et le perfectionnement des medecins 
d'entreprise. Ce ne sera toutefois possible que si 
Ia presente recommandation, relative a Ia mede-
cine du travail dans l'entreprise, est plus ou 
moins suivie partout. 
5. La garantie de l'independance 
des medecins du travail 
121. Tour a tour, le Parlement europeen, Ia 
Commission et les participants du colloque sur 
la medeeine du travail ont souligne toute !'im-
portance qu'il y avait a assurer l'independance 
du medecin du travail pour lui permettre d'ac-
complir sa tache. 
Cette independance du medecin du travail 
devrait aussi etre consideree comme un moyen 
d'attirer les etudiants en medecine ; independam-
ment de tous les autres facteurs, l'independance 
du medecin du travail doit etre garantie pour 
assurer a cette profession un recrutement suffi-
sant d'elements capables. 
128. Il est indiscutable qu'en !'absence de secu-
rite legale, le medecin d'entreprise depend mate-
riellement de son employeur. Conscient de ce fait, 
le travailleur ne pourra ni n'acceptera toujours 
d'accorder au medecin de l'entreprise la meme 
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confiance qu'il pourrait le faire a un medecin 
auquel la loi assurerait une situation sure et, 
partant, independante. Il y a la une carence que 
les qualites personnelles du medecin de !'entre-
prise ne suffisent pas toujours a compenser. 
129. Lorsqu'il n'y a pas de reglementation legis-
lative, la tentation pour le medecin de l'entreprise 
de faire droit aux pretentious memes contraires 
aux conventions existantes, du travailleur ou de 
l'employeur, est beaucoup plus forte, ne fut-ce 
qu'en raison de l'insecurite de sa situation, que 
s'il se savait assure par la loi d'une independance 
to tale. 
130. Dans les trois pays disposant d'une legis-
lation sur la medecine du travail, les mesures 
destinees a assurer l'independance des medecins 
du travail sont organisees de la manh~re suivante: 
Les trois pays determinent la forme ecrite 
du contrat a passer entre l'employeur et le mede-
cin de l'entreprise ; 
dans les trois pays, l'independance technique 
du medecin du travail est garantie par la loi. 
131. Le «Premier rapport» expose comment, en 
France, le service medical est place sous le con-
trole du comite d'entreprise, lequel a egalement 
pour tache de donner son accord a la nomination 
et a la revocation du medecin de l'entreprise ; il 
doit aussi examiner, pour les soumettre ensuite 
a l'inspecteur du travail, les rapports semestriels 
que lui adressent le medecin et le chef de !'entre-
prise (1). Dans les services interentreprises, c' est 
l'organisme de controle qui joue le role du comite 
d'entreprise (Decret du 27 novembre 1952, 
article 9). 
En cas de desaccord, la decision est prise 
par l'inspecteur du travail apres avis du medecin-
inspecteur du travail. C'est au Conseil superieur 
de la medecine du travail et de la main-d'ceuvre 
que revient la charge d'examiner tous les pro-
blemes concernant !'application, le fonctionne-
ment et le controle de Ia medecine du travail. 
132. En Belgique, le Comite de securite et d'hy-
giene des lieux de travail de l'entreprise dispose 
d'un droit de regard dans les activites du service 
medical de l'entreprise. Deux fois par an, le 
medecin du travail de l'entreprise doit lui adres-
ser un rapport et a aussi Ia possibilite de deplo-
rer des carences ou de proposer des ameliorations. 
Le medecin-inspecteur du travail peut, de plein 
droit, participer a ces reunions, y etre entendu 
et obtenir toutes informations souhaitables. 
Aux termes de !'article 114 de !'arrete royal, 
les differends mettant en cause ce principe d'inde-
pendance sont examines par Ia Commission des 
medecins du travail. En revanche, les questions 
(1 J Premier rapport, op. cit., pages 12, 13. 
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portant sur la competence professionnelle du 
medecin du travail sont tranchees par les seuls 
membres medecins de cette commission, qui, sur 
17 membres, compte 8 medecins sont 6 sont 
particulierement verses dans le domaine de la 
medecine du travail. 
133. La legislation neerlandaise prevoit egale-
ment que tout differend entre medecin et em-
ployeur sera porte devant l'autorite designatrice, 
appelee « College d'assistance et de conseil » (1). 
Des 15 membres qui la composent, 8 sont mede-
cins, dont 3 medecins du travail seulement. Dans 
ces deux Etats membres, l'inspecteur medical 
en chef de Ia sante publique ou son suppleant 
fait partie de ces commissions. 
134. On constate ici que Ia legislation recente 
a fait son profit des experiences acquises par 
l'ancienne en ce qui concerne Ia garantie de 
l'independance du medecin du travail : !'arti-
cle 114 de l'arrete royal beige represente la 
meilleure solution actuellement possible, d'au-
tant plus qu'il stipule de maniere expresse qu'en 
cas de differends, les arrets seront communiques 
par ecrit aux parties interessees, qui devront s'y 
conformer. En outre, Ies questions ressortissant 
purement a Ia medecine du travail seront tran-
chees par Ies seuls membres medecins du comite, 
parmi lesquels. les « medecins particulierement 
verses dans la medecine du travail » representant 
la grande majorite. 
135. Dans les trois atttres Etats membres, aucu-
ne disposition ne garantit encore l'independance 
des medecins du travail. Au grand-duche de 
Luxembourg il faut attendre ce qu'apportera la 
loi actuellement en preparation. En Italie, il n'y a 
aucune reglementation a esperer. 
136. En Allemagne, on pourrait eventuellement 
exploiter les disposition du paragraphe 58 de Ia 
loi sur !'organisation des entreprises. Elles char-
gent le comite d'entreprise de participer a la 
lutte contre les risques pour la sante et, a cette 
fin, de soutenir par ses suggestions, ses conseils 
et ses informations les instances interessees. 
Mais cette disposition pourrait exposer la medecin 
du travail a la tentation de s'appuyer sur le 
comite d'entreprise, ce qui en fin de compte n'est 
pas souhaitable pour son independance. 
L'article 12 du projet allemand de directive, 
du 5 novembre 1965, stipule, il est vrai, que le 
medecin du travail sera engage par la direction 
de l'entreprise apres avis du comite d'entreprise, 
et que les memes dispositions doivent etre obser-
vees pour son licenciement. Il faut de meme dans 
les deux cas prendre l'avis des chambres des 
medecins du Land, celui du medecin-inspecteur 
lors de la creation ou de Ia dissolution des 
(1) Premier rapport, op. cit., page 17. 
services de medecine du travail, mais un avis 
n'est pas un pouvoir de co-decision, sans compter 
que cette directive n'a qu'un caractere de recom-
mandation non contraignante. De meme, le libelle 
du paragraphe 14, aux termes duquel le medecin 
du travail ne serait responsable que devant sa 
conscience medicale, n'a qu'une valeur purement 
declamatoire. 
De sorte qu'en Allemagne aussi bien que 
dans les deux autres pays membres, Ia seule 
garantie de l'independance du medecin du travail 
est, dans l'etat actuel des chases, le controle des 
services de Ia medecine du travail par le medecin-
inspecteur. Mais il ne produit ses effets que dans 
Ia mesure ou il peut s'exercer de maniere effec-
tive et permanente. 
6. Les medecins-inspecteurs du travail 
137. Le «Premier rapport» fait observer que 
!'organisation moderne de la medecine du travail 
impose aux medecins-inspecteurs du travail des 
activites et des responsabilites toujours crois-
santes. II reconnait que le nombre des medecins-
inspecteurs actueilement en service est assez 
limite et que les services devraient se developper 
selon les necessites reelles (1). II y a a cela trois 
raisons : 
138. Le budget de l'Etat ne prevoit pas de pastes 
de medecins.-inspecteurs en nombre suffisant. 
C'est aux organes legislatifs qu'il appartient de 
remedier a cette situation. L'economie que l'on 
s'ingenie a realiser d'une part risque bien d'etre 
aneantie de l'autre par les subventions aux 
assurances sur l'invalidite ou aux etablissements 
publics de soins. Cette attitude est done contraire 
non seulement a Ia logique sociale, mais meme 
a la logique economique. 
139. II n'est pas facile de trouver suffisamment 
de medecins disposes a exercer aux conditions 
qui leur sont offertes la profession de medecin-
inspecteur du travail. Ce que nous avons dit 
precedemment vaut egalement ici. Un mMecin-
inspecteur du travail est tenu de satisfaire a des 
exigences considerables. Sa retribution doit etre 
a la mesure de sa qualification. II convient ici 
de revaloriser la position des medecins-inspec-
teurs du travail dans la hierarchie des fonction-
naires. C'est d'autant plus necessaire que les 
etudes preparatoires a !'obtention du titre de 
mMecin constituent la plus longue de toutes les 
formations universitaires. 
140. L'exces de prestations administratives dont 
il est encombre empeche le medecin-inspecteur 
du travail de s'acquitter de ses taches propres 
dans des delais convenables. C'est Ia une erreur 
( 1 ) Premier rapport, op. cit., pag 29. 
d'organisatioiJ;. Hautement qualifie comme ill'est, 
un medecin-inspecteur du travail devrait etre 
dispense, dans la mesure du possible, de taches 
administratives qui reclament une qualification 
moindre. II devrait pouvoir disposer d'un per-
sonnel auxiliaire technique et administratif pour 
qu'il puisse se limiter, en matiere administrative, 
a prononcer les decisions de principe et de der-
niere instance. 
141. II conviendrait d'examiner l'opportunite 
pour les executifs d'adresser ulterieurement une 
recommandation en ce sens aux Etats membres, 
apres l'avoir soumise a un colloque d'inspecteurs 
mMicaux en chef des differents Etats membres. 
VI - Conclusions 
1. Le type de lois qui sJimposent 
142. La Belgique, la France et les Pays-Bas 
possedent une organisation legale des services 
de la medecine du travail. Bien que differentes 
entre elles, ces trois lois sont conformes aux 
recommandations de l'O.I.T. et de la Commission. 
Cela est vrai aussi pour la loi neerlandaise quai-
que l'assujettissement des entreprises a la loi 
se fasse par voie d'arrete royal. C'est ce point 
qui devrait etre complete. En 1966 encore !'en-
semble du systeme fera selon toute vraisemblance 
encore !'objet d'une reglementation legale. Le 
Luxembourg, lui aussi, promulguera prochaine-
ment une reglementation legale dont, pour !'in-
stant, on sait seulement qu'elle tiendra compte 
de taus les desiderata exprimes dans Ia recom-
mandation de la C.E.E. 
L'Italie vient de rejeter le projet qui etait 
en preparation depuis quinze ans et repart a 
zero. II est done impossible de prevoir quand 
elle pourra instaurer une reglementation Higale. 
L'Allemagne ne souhaite pas, apparemment, 
de reglementation legale ou, en mettant les chases 
au mieux, hesite sur Ia maniere de proceder. Le 
systeme de la convention volontaire suivi jus-
qu'ici s'est revele impropre a !'usage. II y a, en 
outre, le risque de voir naitre une reglementation 
differente dans chacun des onze Lander au lieu 
d'une loi federale uniforme. 
143. Plusieurs Etats membres n'ont pas encore 
mis en reuvre les principes formules dans Ia 
recommandation de 1962. 
C'est pourquoi il conviendrait de n'harmoni-
ser les legislations nationales que lorsqu'il exis-
tera partout une armature legislative en la 
matiere. 
On ne saurait demander aux Etats membres 
qui sont deja dotes d'une reglementation legis-
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lative en ce domaine de la modifier, aussi long-
temps que d'autres grands Etats membres n'en 
ont encore aucune. 
144. Dans ces conditions, la Commission de la 
C.E.E., ou !'institution qui lui succedera, devrait 
demander a l'Italie et a l'Allemagne, eu egard a 
leur retard sur les mesures prises par les autres 
Etats membres, de reglementer enfin cette matie-
re dans des delais precis sur une base legislative. 
145. II faudrait done demander a ces deux 
Etats membres d'observer des maintenant, dans 
!'elaboration de cette legislation future, certains 
principes dont il y aurait lieu de toute maniere 
de tenir compte lors de !'harmonisation ulte-
rieure des six legislations nationales. A cet effet, 
on pourrait retenir les moyens suivants : 
a) La loi doit recevoir la forme d'une loi-cadre. 
Les questions de detail pourront etre reglees 
par la voie de conventions collectives entre 
les partenaires sociaux et les associations 
professionnelles des medecins du travail. 
b) Les petites entreprises sont obligees par la 
loi de s'affilier a un service interentreprises, 
les grandes entreprises ayant a entretenir 
un service medical propre. 
c) L'application des conventions collectives 
existantes peut etre declaree obligatoire par 
voie de reglement pour certains groupes de 
branches d'activite, des qu'un certain pour-
centage de tous les travailleurs de cette 
branche, que la loi fixera, est occupe dans 
des entreprises qui possedent un service 
medical propre ou sont affiliees a un service 
in terentreprises. 
d) L'obligation pour les entreprises d'organiser 
des services medicaux du travail ou de s'affi-
lier a des services interentreprises et celle, 
pour les medecins du travail, de fournir la 
preuve qu'ils ont satisfait a un examen 
special portant sur la medecine du travail, 
ne devrait pas prendre cours le jour de 
!'entree en vigueur de la loi, mais etre 
instauree progressivement par l'amenage-
ment de delais successifs. 
e) Les dispositions destinees a garantir l'inde-
pendance du medecin du travail devront pre-
voir un comite de surveillance et d'arbitrage 
inspire du modele belge ou neerlandais. 
146. En outre il serait souhaitable : 
a) en ce qui concerne l'Italie : 
d'integrer dans la future legislation relative 
a la medecine du travail dans l'entreprise le 
ssysteme des services medicaux d'entreprise 
de l'Institut national pour la prevention des 
accidents (E.N.P.I.) car il a fait ses preuves 
et est susceptible d'extension. 
b) en ce qui concerne l' Allemagne : 
Les parties suivantes du projet de directive 
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du 5 novembre 1965 pourraient etre reprises 
integralement dans une loi eventuelle : 
titre II (medecine du travail), titre III 
(taches du medecin du travail), titre VI 
(depenses du service medical d'entreprise) 
et titre VII (perfectionnement du medecin 
du travail). 
Du reste du contenu, les paragraphes 1 
(definition des services de la medecine de !'entre-
prise) et 3 (forme de !'organisation, lorsqu'il y 
a plusieurs medecins du travail occupes a temps 
plein) du titre premier ainsi que le paragraphe 10 
(obligation pour les entreprises qui occupent 
moins de 500 personnes de s'affilier a un service 
medical interentreprises) du titre six pourraient 
fournir le texte d'une reglementation legale. 
2. L'attitude des executifs 
a l'egard de la fusion 
141. Dans le courant de cette annee, les trois 
executifs europeens seront reunis en une seule 
Commission. Puis viendra, au cours des annees 
suivantes, la fusion des traites. En ce qui con-
cerne le probleme qui nous occupe, se seront la 
deux sources de possibilites nouvelles, mais aussi 
de dangers. 
148. Ces deux aspects ont ete examines par 
M. Petre dans son rapport sur les repercussions 
de la fusion des executifs sur les problemes de 
la securite, de !'hygiene du travail et de la pro-
tection sanitaire dans le cadre des Communautes 
europeennes (1). 
Au paragraphe 31, M. Petre souligne expres-
sement le fait que la Haute Commission devra 
detenir suffisamment de pouvoirs pour preparer 
une politique harmonieuse dans ces domaines et 
qu'il faudra lui procurer les moyens qui lui per-
mettront de s'engager plus avant dans cette voie. 
Autrement dit, de plus grands progres sup-
posent en !'occurrence un renforcement du per-
sonnel et des moyens financiers. 
149. Dans le domaine de la medecine du travail, 
la Commission de la C.E.E. ne dispose que d'un 
seul collaborateur medecin. La Haute Autorite 
est mieux pourvue : la section de medecine du 
travail est dirigee par un medecin et comporte 
deux autres medecins ainsi qu'un fonctionnaire 
de la carriere A charge des problemes de psycho-
logie du travail. La direction de la protection 
sanitaire de la Commission de la C.E.E.A. compte, 
outre le directeur, trois collaborateurs medecins. 
II faut y ajouter quelques techniciens, ingenieurs 
et juristes charges des questions d'hygiene du 
travail et des problemes particuliers de caractere 
juridique (2). 
(') Doc. 13/1965-1966. 
( 2 ) On ne peut lei prendre en consideration le service medical 
propre de Ia C.E.E.A. 
Ce n'est qu'au prix de tous leurs efforts 
que ces fonctionnaires viennent, dans les men-
leurs des cas, a bout de leur travail. 
150. Au paragraphe 43 de son rapport, M. Petre 
exprime le souhait de la commission de la pro-
tection sanitaire que !'ensemble des secteurs qui 
relevent de sa competence soit regroupe en une 
seule direction generale et confie a un seul 
membre de la Haute Commission. La denomina-
tion proposee de « protection sanitaire, securite 
et hygiene du travail » suggere par elle-meme 
la necessite d'une subdivision en trois directions. 
L'importance du reglement au plan communau-
taire des problemes de medecine du travail est 
suffisante, a notre avis, pour justifier !'elevation 
de la medecine du travail au rang d'une direction 
autonome, denommee « protection sanitaire » et 
distincte a la fois de la securite et de !'hygiene 
du travail. Ce dernier secteur represente !'en-
semble des mesures destinees a combattre les 
facteurs ambiants nocifs, tandis que la protection 
sanitaire doit assurer l'integrite physique de 
l'homme au travail. 
151. En ce qui concerne enfin la fusion future 
des executifs, nous ne croyons pouvoir mieux 
faire que de reprendre egalement dans le domaine 
de la medecine du travail les exigences formulees 
par M. Petre. 
Ce sont les competences les plus larges 
accordees a l'une des trois communautes en 
matiere de protection sanitaire qui doivent etre 
etendues a tous les secteurs d'activite, avec cette 
reserve que, bien que reprises integralement dans 
le nouveau traite, les prescriptions du traite 
d'Euratom sur la protection contre les radiations, 
de meme que ses dispositions concernant le con-
tr6le medical des travailleurs, ne devront pas 
etre rendues applicables aux travailleurs des 
autres secteurs, parce qu'elles ne s'imposent pas 
dans les industries traditionnelles (1). 
3. Autres taches du Parlement europeen 
152. Le Parlement europeen devrait, face a la 
situation existante et sans prejudice de la pro-
position de resolution jointe a ce rapport, exa-
miner regulierement si les budgets futurs des 
executifs prevoient des postes et des moyens suf-
fisants pour remedier efficacement aux carences 
constatees dans le domaine des services medicaux 
du travail des Etats membres. II devrait en outre 
inviter les executifs a abandonner toute reserve 
quand il y va d'imperatifs de ce genre, qui, apres 
tout, concernent le bien le plus precieux du tra-
vailleur : sa sante. 
153. Les membres du Parlement devraient aussi 
se rappeler !'exhortation faite par M. Nederhorst 
dans son rapport sur !'application des dispositions 
sociales prevues a !'article 118 du traite insti-
tuant la C.E.E. : 
« II serait tres utile, par exemple, de prendre 
systematiquement, dans tous les Parlements 
nationaux, des initiatives visant a forcer les 
gouvernements a suivre les recommandations de 
la Commission de la C.E.E. » (1) 
Ce qui signifie, dans la pratique, que les 
deputes des Etats membres dans lesquels la 
medecine du travail n'est pas etablie sur une base 
legislative, devraient interroger a ce sujet, au 
sein des Parlements nationaux, le ministre com-
petent et le prier d'elaborer un projet de loi en 
ce sens. 
154. La commission de la protection sanitaire 
du Parlement europeen est disposee, suivant en 
cela une suggestion de M. Nederhorst (2), a exa-
miner s'il ne lui serait pas possible, pour autant 
que des deputes interesses en fassent la demande 
et apres une preparation suffisante, de soutenir 
des demarches de ce genre en organisant des 
reunions communes avec les commissions com-
petentes des Parlements nationaux. 
155. En conclusion des constations et des con-
siderations exposees dans ce rapport, votre com-
mission demande au Parlement europeen d'adop-
ter la proposition de resolution suivante : 
Proposition de resolution 
concernant Ia medecine du travail dans les entreprises des trois Communautes 
Le Parlement europeen) 
ayant pris connaissance du rapport de sa commission de Ia protection sani-
taire sur la medecine du travail dans les entreprises des trois Communautes 
(doc. 73), 
1. rappelle ses resolutions : 
( 1) Rene Petre, do,c. 13, 1965-66, paragraphe 46. 
,") G.M. Nederhorst, doc. 60, 1965-66, paragraphe 39. 
( 2 ) G.M. Nederhorst, doc. cit., paragraphe 40. 
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du 11 mai 1962 sur un projet de recommandation de Ia Commission de Ia 
C.E.E. aux gouvernements des Etats membres relative a Ia medecine du 
travail dans les entreprises (1), 
du 12 mai 1965 sur les repercussions de Ia fusion des executifs sur les pro-
blemes de Ia securite, de !'hygiene du travail et de Ia protection sanitaire 
dans Ie cadre des Communautes europeennes (2) et 
du 16 juin 1965 sur un projet de recommandation de Ia Commission de Ia 
C.E.E. aux Etats membres concernant Ia surveillance medicale des travail-
leurs exposes a des risques particuliers (3 ) ; 
2. constate que Ia recommandation de Ia Commission de Ia C.E.E. concer-
nant Ia medecine du travail dans Ies entreprises n'a pas encore ete suivie par 
tous Ies Etats membres, et que les disponibilites en personnel et en materiel dont 
dispose Ia Commission de Ia C.E.E. pour Ia mise en ceuvre des mesures requises 
sont loin d'etre suffisantes ; 
3. demande, par consequent, a Ia Commission de Ia C.E.E. d'insister une 
fois de plus aupres des Etats membres qui sont en retard en cette matiere, pour 
qu'ils prennent des mesures Iegislatives dans le sens de sa recommandation ; 
4. demande a Ia Commission de Ia C.E.E., Ia Commission de Ia C.E.E.A. et 
Ia Haute Autorite de Ia C.E.C.A., de prendre toutes mesures utiles pour que, 
dans le futur executif fusionne, Ia protection sanitaire ait une place qui soit a Ia 
mesure de !'importance qu'elle revet pour Ia sante de l'homme au travail ; 
5. invite, par consequent, les Conseils des Communautes a tenir pleinement 
compte de tous les etats previsionnels etablis a cet effet ; 
6. charge son president de transmettre aux Conseils des trois Communautes, 
a Ia Commission de Ia C.E.E., a Ia Commission de Ia C.E.E.A. et a Ia Haute 
Autorite de Ia C.E.C.A., Ia presente resolution ainsi que le rapport elabore par 
sa commission de Ia protection sanitaire (doc. 73). 
ANNEXE AU PARAGRAPHE 92 
Possibilites d'assistance medicale dans Ies Etats membres 
Travailleurs pouvant etre soignfs Nombre de tra- Pourcentage total des travailleurs 
vailleurs (1) dont l'assistance mfdicale par des medecins par des m€decins (compte non tenu 
Etat membre du travail a temps du travail a temps Total des tra vailleurs est possible serait possible si complet partie! 
agricoles et fares- main tenant ous les medecins (1 mectecin = 3000 (1 m€decin = 500 du travail etaient 
tra vaileurs) tra vailleurs) tiers et des occupes a temps pecheurs) complet 
Allemagne 2.241.000 1.451.000 3.872.000 19.533.000 19,82 34,5 
Belgique 240.000 150.000 390.000 2.733.000 14,27 41,7 
FranC'e' 5.187.000 1.283.000 6.470.000 12.742.000 (2) 50,78 101,1 
Italie 2.400.000 600.000 3.000.000 10.814.000 27,74 53,0 
Luxembourg 12.000 10.000 23.000 98.200 23,42 73,3 
Pays-Bas 219.000 10.000 229.000 3.294.000 6,95 18,5 
( 1 ) Source: Statistiques de Ia Communaute (1964), tableau n° 9, chiffres pour 1963 (Pays-Bas: 1961). 
(2) Compte non tenu des travailleurs employes dans les mines, dont les medecins n'ont pas non plus ete repris dans Jes 
chiffres relatifs aux medecins du travail. 
( 1 ) J.O. n° 40 du 26 mal 1962, p. 1262/62. 
( 2 ) J.O. no 96 du 2 juin 1965 p. 1689/65. 
(') J.O. no 119 du 3 juillet 1965 p. 2030/65. 
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